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1, Land Incident, 

PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président, 
(La séance est ouverte à quinze heures 

g'1! ce,) 

— 1 — 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Ia séance est ouverte, 

Le procè-verbal de Ja deuxième séance 
du mercredi 25 mai 1919 a été affiché, 

EH n'y à pas d'observation? 

Le procès-verbal est adopté, 


ss 
CONGE 


M. le président. M. 
üun congé. 


\andretsa demande 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé, 
Conformément à l'article 48 du règle. 


ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
I n'y à pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 
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PROPOSITION DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une pro- 
position de modification dans Ja composi- 
tion d'une commission. 

Le groupe Union métropole outre-mer 
(Indépendants) propose M. Boluix-Passet 


pour remplacer M. Bichon dans Hi com- 
luission des affaires tinancicres, 

Conformément à l'article 2% du règle 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
cette candidoture. 

La désignation n'interviendra qu'apri 
l'expiration d'un délai minimum d'une 
heure. 

MADACASCAR. -- SITUATION POL!TIQUE, 


ECONONIQUE ET SOCIALE 
Suite de la discussion d'une proposition. 


L& rtain 


| 
| 


\ cle 


ni 





M. le président. L'ordre du jour appelle | 


la suile de la discussion de 14 proposition 
de MM. Sarraut et les membres de Ja corn- 
mission de politique générale et de Ja ris 
sion d'information à Madagascar, tendant 
à inviter le Gouvernement à teux compte 
de la gravité de Ja situation politique 
nomique él sociace à Madagascar. 

Dans la disenssion 
est à M. Longuet. 


M. Longuet, Mé:larmes, miessionrs, jt 
n'avais pas l'intention d'interveair dans ce 
débat, La clarté. l'objectivité dn rapport 
qui nous est présenté rendaient toute in- 
tervention inutile, 

En dehors de queiqnes points de détail, 
ce rapport recueille l'adhésion unanime du 
groupe des indépendants de Madagascar. 


1) 


s LCU 


cohorte, 


la parole 





\prés nterventions passionnées de 
orateurs, que reste-t1l de cette 
inpression d'équité, d'équilibre et d'una- 
niumité que nous donnait ce rapport? Pas 
grand'chose. Et nous taire dans ces condi. 
tions trahir le mandat qui nous à 
confié. 


serail 


situation politique est 


fait indiscutable : la rébellion 


{ oiSequent es. 


dominée 
el 


La par 


ses 


lrai pas sur les causes de 
— conne l'indique 
it le rapport multiples et 


1 soit 


Les justemetr 


d'orisint s diverses. 

Depuis 1955, une propagande de plus en 
pl is vivulente prepalu {1 Chitiut ul Cle 
di ill possible ju IUX nie 

Mon collègue et ami, M. Lapart, n'est 
pas Cconvalnen des excos orutoires de cer 
laines campagnes clectorales, Je me per. 
metirus dune de dounct ui ques pres je 
sions à l'Assemblée sur ce point. 

En parliculier, Rabemapanjara disait, Je 
7 je vrler, dun ut Conteret latte à M ie 


Natijary : 


En « moment, 1 v a de manvais 
Français, C'est conti cous-li que nous 
devons lutter. I y en a d'autres, qu'ils 
fiche le « Win}, ot les à à UZ\U 

Tata (Max), à Vatomandex, le 11 mars 
1917. disait: Vous accoplez de travailler 
pour les vazaha pour un morecau de tonte, 
laissez aux vazaha leur toile POUT eéNISET Ce 
ie Jours femimes el leurs cufauts. Four 
quelques sous, pour un peu de considés 
ration, vois trahissez vos frères, Mais 


Inalheur à vous ! L'independan 0, nous 
Faurons par tous les movens et, ce jour-là, 


vous serez {raités en conséquence. 


Rabemananjara, le méme jonr, s'éerics 
« Pourquoi respectez-vous les Français ? Je 
les ai vus pendant la Is man 


36 


guerre. 
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vaut el left tels « ot ir dé 
honim edule et peu évolut 

] ) mai 1946, M haut commi ( 
de \p { | f il | il) était ac 
cueil à Coup (it picrres et ne pouvait 
prononcer le discours qu'il devait fai 
aux Tananari M. lafart a laissé en:- 
ler i | ] st DOurr l q 10 ces Hall 
festalio it OH COIMe Origine Un Hoi 
coniplot organisé par une société plus ou 
1 cerele, So tenton élait si chaire 
que le compile rendu analytique sommaire 
2 immédiatement mis les choses au net el 
dit Cartarns Coio!l unis dans une 
ligue réactionnaire, ont organisé les mani. 
festations qui marquérent d'arrivée du 
haut conti saulre C'est une affirmation 
puren I wratuile, 


I ] { { VI ije. 


M. Raymond Lombardo. 


M. Longuet. L'nce jeltre, écrite probable- 
ment bien après l'arrivée de M. de Coppet 
à Madagascar por un colon exalté vivant 
en brousse et qui, sentant le danger, était 
conne beaucoup à ce moment exaspéré 
par les fautes et par l'inertie de l'admi- 

ral 

Par! de cette Jeftre pour échafauder 
la théorie subtile qui nous a été présentée 
et qui déchargerait le M. D. R. M. de toute 
esponsubiilé me parait pour le moins ha- 

M, de Coppet lui-même était convainen 
de la parücipation du M.D.R.M. aussi 
en à la préparation qu'au déclanchement 
le la 1 lle, Dans son discours À l’as- 
sel représent » du 19 avril 1945, il 
lécirail: « Apres avoir pris l'apparence 
l'u uverment tendant à l'octroi par 
cs DHIVE égaux, à Madaga ar, de l'in- 
il | er | incaise, 








‘ ke ta },} 
parti à 1 à peu ses véritanies 
buts en ivrant à d ianœuvres diri- 
Dé contre la souveraineté de la France. 
Des campagnes d’excitation ont éfé enta- 
mécs par la presse lis qu'a l'iutérienr 
le l'ile certan le s ets fforeaient 
de provoquer les mai! festatio 15 anli- 
françaises. Pour le recrutement de leur 
lie 0 les organisateurs du  mouve- 
111 | 1 il S l la )11- 
t'a HO: Ï sseS pal 
imi domination raciale, À i'YUpiiOon, 
voire la superstition de penpades eucore 
pen t >hi S } 
( t . na rl \f 
C0} . Et plu 
| ) lil }). #2: | l tte na- 
1 Î 1 p À 0 ] Lu iate } 1 
il NüinIjics Œulk AVAICI À A la > 105 
i L'AUIV( Î uhil ità ions clectivi 
e moyen d'altiser les rancœurs ne peut, 
il u plu À uc dou pour pet- 
{} f rl } } té me trouvant à 
1 inarive à cette date, aux maniflesta 
lions. Je puis vous assurer que la foule 
ui a cimpèché M. de Coppet le par.er et 
qu lanide les voitures des Français qui 
! le nat} n1 le VE ir € sutel le 
tait bien malgache et 
i LAVAL ul besoin d'êt COX ue 
az pe 4 is quels pro vu: \ieuls que pe 
mnneiten nt je N al pis vus. 
Et ntrairement à ce qui à lit à 
l bune, 1 C0 ilion fi lé e n 
t pas, avant la rébellion, qu'il 
à t pas de probième malgache, pas 
qu'elle ne le pense maintenant. 
Le 2 janx 1945, le syndicat des plan 
tot (El Maäanakara et de Vohipena, ‘anis 
ne Jettre au hant commissaire, écrit Cccl: 
Aujourd'hui Hous stimons de notre 
devoir de vous redire que le danger est 


peut-être proche. En brousse, la 





transformation des esprits depuis moins 
d'un an est ahurissante. Notre sentiment 
est que si l’action du M.D.R.M. n’est 
is arrétée sans retard, nous devons 
ündre les troubles les plus graves. » | 
Cormme ré FA TR de ces planteurs 
t CT nassacres, 16 > nse pas, IeS- | 
S vons les accuserez d’avoir | 
vt jquer ce RAT ivaient si bien : 
A entendre également certains orateurs, 
semble que seule la répression ait fait | 
les victimes: 80.099 victimes, dit Yad- | 
ministration: 90.000, dit Mile Autissiers | 
100.000, dit Lombardo... | 


M. sm pe Lombardo. Plus! 


M. Longuet. est un fait certain, c'est 


que, quel que “k le ep ne exact, lm- 
inense majorité des victimes le sont du | 
fait de la rébellion, k non de la répres- |! 
SION. | 
| 

M. Egretaud. C'est en eflet fout à fait | 
drèle. Cela vous fait rire ? “ir 


M. Longuet. J'ai évité, messieurs, de 


vous interrompre, veuillez avoir la cour- | 
loisie de me rendre la politesse. Je suis | 


un orateur débutant et je vous demande 


de bien vouloir me faisser finir. Vous 
interviendrez ensuite. | 
M. Jean Curabet. \ous consentons volon- 


tiers à vous donner celte preuve de cour- 
loisie, en remarquant toutefois que vous 
avez ri à l'énoncé du nombre de victimes. 
Nous sowmes obligés de conslaler. 


n'ai pas ri à 
victimes de la 


M. Longuet. Xon, ic 


l'énoncé du nombre des 


| ne pouvoir des 


Rs . 
mais du manque de pre 
dé vos informalions, Si cela ne 
rien, }e continue, 


répression, 


Ces victimes le sont du fait de }a 
on, et non de là répression, 


M. Egretaud. C'est hien notre ax 
M. Longuet, le: 
des vieillards, entra par le 
dans la forêt, sont morts par mi 
lain, de froid et de maladie, 


Iemmes, di 


iles 


J'ai recueilli sur mon exploitation d'\m. 
batondrazaka une centaine de ces malhon. 


reux, dont les villages avaient été détruit 
par les rebelles, et que ceux-ci aviint 
gardés plus d'un an avec eux. Hs 4 k 
dans un Clat de misère physiologi { 


fioyable. 


Appelez-vons ee cion ces actes 
fense qui ont obligé des Français, des 4 
gaches, encerelés dans leurs villas 
des barnides fanatisées, de tirer sur ci le 
des qui, corcier en tête, se jetaient $ 
mitrailleuses, étant convaineus q } 
amulettes les balle: se 
‘hangeraient en eau : 


? Devant les ce res 
qui s'umnoneelaicnt, les sorciers dis. ai 


L & Ceux qui tombe nl Sont ceux qui alla 


hir Auriez-vous préféré 
sachez, que ces sC 
CT? 

Si des honunes, 
France, qui, 


que ces Ma! 


laissent 


qui devaient tout i 
déjà une fois leur av 


\ re 
donné, n'avaient pas entrainé dans { 
sanglante aventure ces masses ere 


peu évoluées et encore 11 np régnées di 
perstitions ancestrales, il 5°y aurait p 


| ae FEpI 1011, 


| 210) IS pic 


en rien la ref t 
estimons que c’est une de 
effroyables sans nul 

Inais inéluctables, de la rébellicn. Nou 
usement, dans un même sou 
victimes ini intes de cott 


lice 


Nous n'exeus 
Hidis Hols 
suquences 


Os 


uir, fout: 
tragédie. 


Le pro ès aussi à été évoqué, Je r pret 
drai sur ce point l'expression de jh 
collègne, M. Estèbe, et je dirai: « Nou 
Sornines pus là pour taire le procès du 


| pt accès ». 


Mais, messieurs, tout de même, quai 
nous présente le départ des avocats mi 
iropolitains comme une protestation €on- 


tre la façon dont ont été menés les déba 


nous ne pouvons pas nous taire et je puis 
dire que le barreau malgache a été 1: 
nime à reconnaitre Fitupartialté du pr 
dent Laget. 


D'ailleurs, les avocats de Madagascar ont 


|! donné une dure leçon à leurs confrires, 


en continuant à assurer ja défense de: 
accusés, contre leur volonté, 


M. Raymond Lombardo. En avril 1147, 
que faisait le barreau malgache ? 


M. Longuet, Je ne vous ai pas inter- 
rompu, vous pourrez intervenir ensuite si 
quelque chose vous déplaît. 


M. Raymond Lombhardo. 
sieur Longuet. 


tépondez, nn 


M. Jean Curabet. Il ne faut pas affirmer 
n'importe quoi. (Apyaudissements 1ron 
ques et rires au centre.) 


M. Raymond Lombardo. En avril 1947, 


| qu'a Fait le barreau malgache ? C'est toute 


la question ! 


M. Longuet. Vous sortez de la question ! 
Le fait que le barreau malgache ail Te 
connu limpartialité du président LA18 
n'est pas une affirmation gratuite, 





ja dif 
t) 
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M, Raymond Lombardo. Pas du tout! M. Raymond Lombardo Comme les fel- | mil d'habitants vivant sur un 1 
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M. Albert Sarraut, président qe 1& com- irtout de fondre des canons, destinés à | rell t cela a posé et pose encor 
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ils le {0.000 ouvriers, esclaves ou requis. inc S h£ ŒSpPerst 
durs nfrères en continuant à ässurer ! 5 RER 1 Yort Le ! ‘ ‘ène 
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Quant à moi, Je fais confiance # la JUS- l'causes de la rébellion, il ne s'agit plus ce manque «ae Conduite dans 16 COMNIMAN- 


to de mon pays et je me demande pour- 
quoi tant de Français se _complaisent à 
air tout ce qui est d'origine française 
et à minimiser tout ce qu'a fait Ja 
qran el. 

Nous avons, Sur ce point, de grandes 
fecons à recevoir de l'étranger, La France 
n'a pas fait tout ce qu'elle aurait dû, tout 
ce qu'elle aurait pu faire à Madagascar, 
vela est incontestable, Mais quand mème, 
messieurs, ne diles pas comme cet:lains: 
« La lrance n'a rien fait 


Quoique imparfaile, son œuvre est im- 
meuse, et je vais vous donner le témoi- 
puage d'un Malgache qu'il sera difficile 
d'accuser d'être à la soide de l'admiuis- 
tration, Rabemananjara, un des leaders du 
mouvement démocratique de rénovation 
malgache, condamné actuellement aux tra- 
vaux forcés à perpétuité," disait, dans une 
couférence faite le 21 novembre 1941: 


« La monarchie Hova a fait faillite parce 
qu'elle avait basé sa force eur le privilège 
de la minorité, L'abolition de l'esclavage, 
{1 proclamation de l'égaiité humaine, en 
brisant les cloisons des castes, a nivelé 
les couches sociales, sonné le réveil des 
âmes ; et l'homme que nous avons vu vé 
géler dans un état si misérable — il en 
arrivait à douter de sa supériorité sur ses 
propres troupeaux — cet homme, ton fils, 
0 mon pays rénové, comprend enfin la 
valeur de sa vie, la grandeur de son des 
tn, la noblesse de <a mature. Ainsi les prin- 
cipes de votre colonisation ont pu seuls 
opérer ce miracle. » 


C'est Rabemananjara qui le dit, ce n'est 
pas foi, 


M. Max André. Bravo, très bien! 


M. Longuet, « L'amhition manquée de 
nos rois, votre adininistration a su la réa- 
ser. Si, par sa beauté, Madagascar est 
rendue méconnaissable aux yeux de ses 
propres enfants, ditesvous bieh que la 
Vranee l'a simp'emgnt modelée à son 
image. » 


M. le présidént ce la commission. Très 
bien! très bien! 


M. Longuet. liabemawarjara ne ecmble 
pas être en accord parfait avec M. Lom- 
bardo sur l'œuvre de la monarchie hova. 


Sur ce point, je puis vous donner quel- 
ques délais que semble ignorer M. Lom- 
bardo, En particulier, dans le palais de 
Ja reine dont il mous à parlé, le pilier de 
la voûte centrale est constitué par un arbre 
énorme, I a fallu plus de 1.504 hommes 
pour le faire monter de Ia région de Ma- 
nanjary à Tananarive, en traversant Ja 
forêt, IL est peu probable qu'il s'agiese de 
volontaires, et beaucoup d'entre eux sont 
morts en route, La population de Mananjar 
en parle encore, monsieur Lombardo, 





Inaintenant de regarder en arrière, Lais- 
sons la justice accompiir sou œuvre en 
toute sérénité; regardons vers l'avenir et 
cSsavons de réparer ce qui a été détruit. 

Heureusement — et quoi qu'on en ait 
dit — dans une grande partie de l'ile, 
la confiance qui régnait dans les rapports 
entre Francais et Malgaches est restée ce 
qu'elle élait avant la rébellion, et là je 
parle surtout poui la brousse où l'Euro- 
péen vit en contact étroit avec les popu- 
lations autochtonce. 


Des erreurs ont 6t6 commises et sont 
encore comri-es, dans cette politique de 
coHaboration franco-malgache si souhai- 
table, par des fonctionnaires souvent trop 
zéiÉe. 


I one faut pas, de ces cas particuliers, 
tirer des conclusions d'ordre généra!; 
dans plusieurs d'entre cux que nous con- 
naissons, l'assemblée représentative est 
intervenue auprès de l'administration su- 
périeure pour que cessent certaines tracas- 
series mesquines dont ont été victimes 
certains de nos collègues à l'Assemblée, 
et cela avant la venue de la mission d'en- 
quête, 

Je vous signale d'ailleurs que la dernière 
session de l'assemblée représentative à vu 
siéger, sans qu'il soit apporté aucune res- 
tiction à leur mandat ni à leur droit d'ex- 
wiuner une opinion quelle qu'elle soit, 
ès conseillers acquittés au procès de Tana- 
narive. 

A propos de l’assembiée repré<entative, 
je dois vous indiquer qu'un artèté définis- 
sant le statut géaéral des fanctionnaires 


des cadres locaux uniques a élé étudié et 
adopté à notre dernière session, Je ferai 
remarquer à l'Assemblée de FUnion fran- 
case que la gravité de la situation écono- 
mique et sociale, ainsi que les différents 
prol lomes inalgaches qui pose ë Jafi- 


port, n'avaient pris éehappé à l'attention 
des assemblées locales qui, me l'oublions 
pas, sont de création récente mais dont 
malheurensement les pouvoirs sont cacore 
bien limités. 


| vous sera possilre, en ronsul'ant les 
différents procès-verbaux des assembi 
rovinciales et da l'asseiubiée représenti- 


( 
tive, de constater que lus re} résentants de 
l 


a population malgache, qu'ils soient du 


rermier où du deuxièm oilégs, se sont 
déjà penchés avec le plus grand soin sur 
tous les probièmes faisant l'objet de 

rapport; si beaucoup restent encore à re 
soudre, Ja faute ne nous ea incombe pas 


I y a cependant un point sur lequel la 
mission d'information n'a pas, à notre 
avis, suffisamment insisté, Les causes de 
e rotard dans l'évolution économique et 
sociale de notre territoire sont infigien, 
mais nous pensons qu'elles sont surtout 
d'ordre géographique et démographique 
L'éloignement de Ja métropole, quatre 








dement à également joué un très grand 
rôle, et je suis heureux de constater 

Uon touchant celle ques- 
lion va être soumise à l'Assemblée. 


Il est exact que beaucoup de Malgachg 
connaissent encore une Situation miséra- 
ble et que les impôts pèsent lourdement 
sur l'ensemble des travailleurs. Mais je 

tout de même que pour beaucoup, 
rticulier pour les paysans, surtout 
sur Jes hauts plateaux, Ja situation 
est moins mauvaise que ne l'indique 
le rapport, Les cochons, les bœufs se ven- 
dent depuis quelques années à des prix 
atteignant le coefficient 20 par rapport à 
1959, ce qui permet aux éleveurs, et tou 
les paysans le sont plus ou moins, de réa- 
user des bénéfices substantels. 

D'autre part, je pense qu'il y a eu une 
erreur dans es chiffres fournis par Ja 
COMMISSION, car dans aucune région de 
Madagascar riz ne s’est vendu 7 francs 
le kilo en 19448, I y à probablement confu- 
sion avee le paddy qui, dans une région 
grosse productrice comime F'Alaoutre, se 
vendait l'année dernière aux alentours de 
8 francs C. F. A., et le riz pilonné aux en- 
virons de 16 francs le Kilo. Dans d’autres 
régions moins favorites, en particulier à 
Miandrivazo, la vaty de 12 Kilos de paddy 
a atteint 300 franes, ce qui porte le kilo 
de riz à près de 31 francs C, F. A. 

l'est un fait certain, c'est que les der 
niers arrivages de charries, quoique tri 
importants, étaient insuffisants pour satis 
faire la demande, ce qui prouve que heau- 
coup de cullivateurs ne manquent pa 


d'argent pour les acheter. 


r 
ul 


Cela dit, il n'en reste gas moins 
que Ja masse des travagleurs vit à un 
niveau trés inférieur de ce qu'il devrait 
être, Les causes en ut mulliples: indo- 


lence d'une main-d'œuvre sans grands be- 
SUIS, THälhiflé du Hnprehen lun de cer- 
tains emploveurs de ‘leur rôle et leni 
devoir so'lal méthodes  d'expottation 
extensive he tenant aucun compte de 
la technique moderne, enfin et surtout 
dirigisine  ipétropolitain qui, en  obli- 
weart les exploitants ù vendre Jeu 
production au dessous de <a valeur, et 
cela au seul profit d'intermédkaires et de 
groupements d'achat, parasites de votre 
cconotmie, les empeche d'équiper ration- 
nellement leurs exploitallons et souvent 
de: payer convenablement leur main- 
L'OOUN] 

Je Sat que l'on 1 cité des chif- 
fres exorbilants constituant les bénéfices 


de grosses compagaies surtout cormmer- 
clales d'ailleurs, Nous somives absolu- 
ment d'accord et nous estimons que ces 
bénéfices constituent un scandale, Nous ne 
nous ferons pas les avocats de ces sociétés 
et de ces commerçants qui, par le jeu des 
marges bénéficiaires inaximum se super- 
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posant les unes aux autres, nous font 
payer les produits d'importation à des 
prix deux fois plus élevés que les prix 
métropolitains et, profitant d'une silualion 
économique bouleversée, spéculent sur ie 
dos du producteur, 


M. Raymond Lombardo. \!\: \h! 


M. Longuet. \l:; iétés ne sont 
pas tout Madagascar, et ninense IDa)jo- 

1 } « t Ld ù uno 
rliè Gé 14 c0oi0HiSa tion l'ull'aist CS ur 
petite colonisation qui, saus  gramis 
over; üprt $ d aiilite 1 labre 1E 411- 
cessant, dans des climats souvent rudes 
et meurtriers, a créé des zones de prospé- 
rité là où à n'y avait rien ; les béné- 
fices, quand il V en à, somt le fruit de 


nombreuses années de travail opiriätr 


et sont entièrement réinvestis dans les ex 
ploit itions ou dans l'économie locale. 
[ar *olons œuvrent utilement poul notre 


ys et inème si certains ont fauili à leur 
le. et n'ont pas compris la grandeur 
du rôle qui leur était dévolu, la colonisa- 
tion française dans son ensemble ñ’a pas 
démérilé et la France peut être fière de ce 
qu'elle à accompli, (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

Les conditions 


d'hygiène sont, en effet, 
défectueuees, is 


mais pour prendre un € 
particulier, à Tananarive, dont Ja situation 
topographique rend Tes travaux extrème 
ment onéreux, on pouvait estimer en 1946 
à 1.500 millions de francs les travaux du 
foul-à-l'égout; actuellement, on peut dou 
bler ce chiffre, 


Nos possibilités financières, même avec 
l'appui du plan, élant assez limitées, nous 
avons élé oblisés, pour ligstant, de nous 
canlonner dans les régions où la silua- 
on est la plus périlleuse et en particu- 
lier à Tananarive dont les travaux doivent 
ètre commencés incessamment, Diégo-Sua- 
rez, Famatlave, Majunga, Fianarantsoa et 
Antsirahé, 


» 


En revanche, Ja question d'adduction 
d'eau, plus simple à résoudre avec fes 
moyens techniques adéqtats, cera résolue 
pour une grande partie de l'ile dans les 
unnees à venir. 

Parmi les réalisations en cours, on pro- 
jetie, dans un délai rapproché, des amé- 
nagements et des améliorations à Fanana- 
rive, avec extension du réseair à Ambho- 
himarino, Alarobia, Ivato, et améliora- 
tion des réseaux de Tamatave, Antsirabé, 
Fianaranteoa, Tuléar, Fort-Dauphin, Nossi 


Bé, des réalisaions nouvelles à Soavinen- 
driano, Arivonimamo, Ambalavao, Mana- 
kara, Ambatondrajaka, Autolaha, Moron- 


dava. 


Done, je crois que les 


à iscembhlécs Jo- 
cales ont tout de 


mème étudié la ques- 
üon de l'adduetion d'tau, 


La question de Féquipement sanitaire 
a loujours élé une des préoecnpalions pri- 
mordiales des assemblées lorales, Je vais 
vous indiquer les projets prévus dès cette 
anace, pour lesquels les crédits ont déjà 
clé volés: 

Constru tion de finternat À l'école de 
médecine, ce qui permettra d'augmenter 
Je nombre des élèves, et par couséquent 
des médecins; 

Construction 
fewmes ; 


d'une école de sages- 
Construction d'une école d'i ifirmicres; 


Construction d'hôpilaux dans les pro- 
vinees ; 

Formation sanitaire en liaison avee le 
développement économique de certaines 
régions: Nossi Bé, Ambanja, Amhovombe, 


Des crédits importants sont également ? Ranavalo contre 180.000 actuellement 


prévus pour la lutte antipalustre et les 
assainissements, 

Au point de vue enseignement, il est 
certain qu'il existe actuellement, dans les 
masses malgaches et en particulier chez 
ceux qui ont été les plus défavorisés des 
côtiers: un élan vers l'instruction d’une 
impleur considérable, soif d'instruction 
jui ne peut pas toujours être éalisfaite 
en raison du nombre insuffisant des écoles 
et celles existantes étant souvent sSur- 
chargées; les classes de soixante-dix élè- 
ves et plus sont fréquentes et ne per- 
mettent pas aux instituteurs d'effectuer 
in travail convenable. 


I] s'agit lÀ — eomme le dit très jusle- 
ment le rapport de notre commission — 
d'un problème de cadres, et sur ce point 
je peux donner tous apaisements à lAs- 
semble, car, en plus du centre pédago- 
œique de Tuléar déjà en fonctionnement, 
les centres de Diégo-Suarez, de Tamatave, 
de Majunga, de Fianarantsoa seront 
commencés cette année, les crédits ayant 
élé déjà votés au budget 1949, sous ré- 
serve de l'acceptation du F, 1. D. E. $S. bien 
entendu. 


JI en est de même pour le Ivcée d'Ant- 
sirabé comprenant un cours normal 
pour la formation d'instiluteurs du nt- 
vean métropolitain, Le fonctionnement de 
ces centres pédagogiques permettra l'ou- 
verture de eéent vingt à cent einquante 
classes ou écoles nouvelles chaque année. 


L'enseignement du second degré n'est 
pas négligé; la création de nombreuses 
écoles régionales et l'amélioration de 
celles déja existantes permettraient d'ah- 
imenter de facon substantielle les ceutres 
pedagogiques et les écoles techniques. 

A ce sujet, je ferai la même remar- 
que : en dehors du collège technique prévu 
au plan, de nouvelles sections profession- 
nelles seront ouvertes cette année, ainsi 
que des centres d'apprentissage accéléré, 
26 p. 100 des crédits prévus à l'enseigne- 
ment sont destinés à l'enseignement 
technique. L'école supérieure d'agriculture 
pourra probablement fonctionner dès 1950, 
ainsi qu'une école d'application au ecén- 
tre de recherches agronomiques de FAlao- 
ira, une école des eaux et forêls à Ango- 
vokelv, une école vétérinaire à Tanana- 
rive, également en 1959, et des améliora- 
tions de l'école de médecine, de l’école de 
droit et du P. C. B. 


Tout cela n'est pas encore suffisant, nous 
commes d'accord, Mais il n'est pas possi- 
ble, matériellement et financiérement, de 
tout faire en mème temps. Et, en tout état 
de eause, Madagascar n'est pas le terri- 
toire le plus défavorisé sur ce point, car, 
si j'en crois les statistiques officielles, les 
proportions d'élèves fréquentant les écoles 
par rapport à la population totale sont les 
suivantes ; 

Madagascar, 4,9 p. 100, 

Indochine, 2,5 p. 100. 

Afrique occidentale française, Q,S p. 100. 

Afrique équatoriale française, 0,6 p. 100. 


Ce n'est pas une cxeuse, c'est unc cons- 
tatation, 


M. Lautissier. C'est une consolation! 


M. Longuet. On objecte à cela que lors- 
que les Français ont occupé Madagascar 
l'enseignement avait presque atteint le ni- 
veau actuel ct qu'en conséquence la pré- 
sence française n'a rien ehangé, Il est 
mème questron du chiffre de 160.000 en- 





fants fréquentant Jes écoles de Ja reine 





est absurde et c’est faire preuve 
vaise foi que de vouloir compare, 
chiffres qui n'ont aucun rapport pr. 
eux. En effet le chiffre de 160 000 vs 
basé sur rien de précis, les éeoles ç<. 
tant à celle époque étant toutes privee 
et d'ordre confessionnel, L'ensei 

en était surtont religieux et ne pe 
en rien comparé à celui qui ex 
tuellement. LE est également cer! 
les différentes -confessions qui 

Vaient en concnrrence, par un 

tisme bien compréhensible avaient : 
dance à gonfler leurs effectifs, p' 

part, les statistiques n'étaient pas cbr, 
sur les mêmes bases, puisqu'il y fier 
d'innombrables garderies qui, sous |, 
« d'écoles », gouflaient ces statisti 


1 
{ } 
IC ha 


\ées 


Il ne faut pas oublier au'en dej 
l'Imerina et sauf quelques écoles 
mees en pays Betsileo et en « 
points de la côte, il n'y avait abc) 
rien dans le reste de File, et | 
ment technique n'y existait pas, 


Les chiffres actuels sont caractériction 
enseignement privé, 66.690 élèves: en 
gnement public, 117.000 élèves. I fau 
donc admettre que le nombre d'élèves ft 


— SL 


quentant les écoles privées fût passé 
160.000 à 66.000, et admettre en cor. 
quence une régression du nombre de vs 
écoles privées, ce qui n'est pas 
bien au contraire, 

Dans le domaine économique, dep 
quelques années, la production malgach 


est en régression et notre balance com. 
merciale est de plus en plus déficitaire 
En dehors de la rébellion qui a part 

tout sur la côte Est, beaucoup d'air 
facteurs sont intervenus, Pour la cût 
Ouest, Ja désorganisation des trancports 
maritimes a obligé les planteurs à ohan- 
donner certaines eultures, le maïs en par- 
ticulier, denrée périssable qui ne pou 
altendre des mois dans un port La venue 
problématique d'un bateau. 


La réorganisation des transports, l'ame. 
lioration des installations portuaires 
renouvellement des battelages, l'install. 
tion de stations de désinsectisation, no 
permettront rapidement de remédie 
cette situation qui devient catastrophiq 
Nos faibles moyens budgétaires avai 
jusque-là Jlumité nos possibilités, 

Pour 1949, le budget du plan prévoil 
crédit de 1.452 millions de franes Ci 
destiné à ces différentes améliorations. 


A propos du budget ordinaire de Mie 
gascar, nous sommes absolument «'uc- 
cord sur l'msuflisance de ces crédits 
en parliculier sur ceux affectés aux tr- 
vaux de mise en valeur de Fîle, mais 
me ps de rectitier les chiffres dons 
par la commission, car ces chiffres ne con- 
cernent que le budget général, et il faut 
y ajouter les budgels provinciaux, les huc- 
geis communaux, les budgets du chenii 
de fer et les crédits supplémentaires accot 
dés en cours d'exercice, ce qui port: 
total du budget de Madagascar à plus 
G0 millions de franes C.F.A., soit 200 n 
lions de francs métropolitains et non | 
1.500 millions. 


I est également certain que Féconomie 
de Madagascar a eu beaucoup à souflrir 
ces dernières années du dirigisme mélro- 
politain. Depuis 1944, la métropole, en nou 
imposant la vente de notre production au 
cours mondiaux et en nous obligeant 
acheter Ja plus grande partie partie de n°- 
besoins à des prix deux ou trois fois pli 
élevés que ces mêmes cours mormiial\, 
a vidé Madagascar d'une partie de +4 
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ment où Ja conquête française est venue 
boulev: er l'ordre établi, (A un 2nlerru pr 
li U} lout 1 1 HUIT, Vol] le * lez 
bien 

M. Raymond Lombardc,. Uri instant... 

M. Jean Gurabet, Laissez parler Fhonine 
de bou sens 

M. Perier, Ecoutez M bet hi if 
Lori lo, il vient de dire une grande 
vérité! (4 5plau emeont i j ct à 
{ ucCrHt 

Cela tant lil, \t | it ] 

Ft vtt DreéseriiUte prit H | Cotit 
sue Mile Aut eo! 

(cri ja Prisuite [ la France veut 
71  } C1 1 li ufrpnt JUIL RE hi 
(l il Li t ,} Î 

M. Lautissier, Vous imélez toujours Ja 
France et le colonialisme. 

M. Perièr, Fait! ‘ pu laisser 
passer, 1001 pat la bot he uüitnable l 
Mlle Autissier, certaines ‘affirmations, d'ail 
leurs toutes gratuites, et, je veux le croire, 
desinlteresses 

M. Jean Curabet, Absolument! 

M. Perier, ...-ur , inporte nent. no 
tarument, de lPadimainistration, Joe n’en- 


tends pa bien entendu, me faire le dé- 
fenseur de celte dermère, Je rappellerai 
tout au plus une parole d'Oscar W.lde, à 
Savoir que « partout où une autor lé 


s'exerce, un homme se lève contre eetti 
autorité, » Depuis Oscar Wilde, LA b) n'est 
pus un hoimine, c'est un parti. 


M. Jean Gurabet. [1 vous vous asscyez! 


M. Perier, [: eit hien évident que dans 
ce dormaine Fautorité, étant ce qu'elle est, 
‘ le dt voir in f: | L4 specter ail ordre 


{ 
établi. [est logique que ceci apporte une 


cériaine contrainte et que cell “contraint 
pese à certaines cpauies, 

Ceci dit, je crois que nous avons tra- 
vaillé honnètement; nous avons fait un 
travail en équipe et nous n'avons Jjatnais, 
etant dans la Grande Le, envisage js re- 


serves que doctrinalement nous pourrions 
apporter les uns ou les autres, Nous avons 
cherché simplement à faire une œuvre 


objecUÜve, à juger les faits en eux-mêmes 
Sans jamais nous préoccuper de ce que 
nous pouvions penser les uns et les 
autres; nous avons décorliqué, si J'ost 
dire, Les problème ivec presque je scal- 


pel du chirurgien qui se penche sur son 
ialade et qui Mr cherche qu à savoir de 


quels maux souffre ce malade et quel re- 


lièue on p ut apporter 


pour guéri! sans 
se référer à Galicn ou à fippocrate, 


M. Jean Curabet, Et c'est un pharmacien 
{| il parle. 


M. Perier. Si \ \0 Z! 


M. Georges Riond. Il vaut mieux un 


pharmacien qu'un chariatan ! 
M. Jean Curabet. Souvent, il v a cumul. 


M. Perier. Xe médisez pas d'une honn- 
rable corporation dont vous aurez cerlai- 
nement besoin avant peu. Je dis donc ce 
que nous avons le devoir de dire — et 
Mlle Autissiér ne me contredira pas — 
c'est que nous avons rencontré, au cours 
de ce ,oyage dans la Grande ile, des fonc- 
lionnaires qui apportaient à l'accomplisse- 
ment de leur tâche, une haute conscience 
à laquelle je tiens à rendre hommage du 
haut de cette tribune. (frès lneni très 
bien! Applaudissements au centre.) 
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Permetiez... nous ne S h°s pas uAns 
ur débal orgatisé; St VU uiez VOUS : 
re à la nl 
Vous rappellerai-je, Hiñ ICI üISCuE, Lu 
o! renconlré à Iu YO UN Aauthl- 
ü n 
France depuis de longues années et qui 
È i 
Ju it { s 11 { Ü itU | JO CTrOIs, 
' Véz vous-Iméme 1! ln boinmage, à 
il: lejà uni é ehan‘eiante pou 
poursuivre une œuvre depuis longtemps 
lu "n 114 
ill pou Laisse un { {lé liuu avons 
" , Li 
led en) cquipe, dans un constant 
sUuUcC! d'éeltectivite iorsque norns Nous 
Lruux à Mada:s t e pius la 
 potre asseimb ( 


pi ul - 

où, semble-t-il, des soucis qui ne sont pas 
plus élevés, mais qui sont plus directe- 
ment humains, viennent moditier la peu- 
ste initinle de certains commissaires, 

M. Jean Curabet. La scquestration de no- 
tre collègue Arnault, par exemple! 

M. Perier. Politique de division, dit 
die Autissier, Mademoiselle  Autissier, 
vous procedez toujours par aflirmations. 


M. Egretaud. Et M. Périer proctde par 


provocation! 


M. Perier. Laissez-moi vous dire que si 
administration s'emploie à tenir compte 
dans le domaine de Madagascar — comine 
elle a le devoir de le faire ailleurs — de 
certaines particularités régionalistes, on 
ne peut tout de mème pas taxer cela d'œu- 
vre de division sans avoir le courage d'ap 
porter à la tribune une argumentation per- 
linente, Cette argumentation, je ne lai 
pas, de ines oreilles, entendue. (Applaudis 
sements au centre el à gauche.) 


M. Jean Curabet. En ce qui concerne Je 
ourage, M. Périer s'y connait! En 1940 
et 1945, il en à donne des preuves! Et 
quelles preuves! 


M. Perier. Monsiour Curabet, je sais bien 
que plaider par prétérition est une chose 
qui vous est habituelle. 

Entre 1940 et 1945, je sais ce que j'at 
fait. Vous voudrez bien le dire un jour à 
la tribune et je vous répondrai. 


M. Jean Curabet. Nous le savons déjà, 
t nous le dirons peut-être avant vous! 


M. Perier. Mosaïque de tribus que cette 
grande île carrefour de différentes civi- 
isations où nous trouvons sur les hauts 
plateaux d'origine malaise on  polyné- 
sienne une population parfaitement évo- 
lute: Sakalaves de la côte ouest d'origine 


airicaine..…. 


M. Raymond Lombardo. Nous en repar- 
lerons ! 

M. Perier. Mais, mon cher collègue, j'ai 
tout de méme le droit, moi aussi, de faire 
un peu œuvre d'historien à celte tribune, 
(Applaudissements et sourires approbalifs 
au centre et sur divers bancs.) 

..Enchevètrement des races sur la côte 
<t, évolutions diverses selon * qu’on 
s'adresse aux unes ou aux autres. N’est- 
ce pas le devoir des administrateurs de 
respecter ces particularités, alors même 
qu'ils s’emploieront à les faire évoluer 
vers une communauté malgache dans le 
cadre de l'Union française ? 


Je pense — mais honnèlement, je peux 
me tromper — qu'il y a peut-être une 
amorce de nationalisme malgache, mais 
qu'en fait, dans l'état actuel des choses, 








me 


coup plus qu'un nationalicr 
Tres bien! de en !) 
Tes vien. tres bien?) 


il y à des nationalismes malgrrhes 


Là encore. je voudrais pra: ne} 
« NC 1} a S 
collègues de la mission, la visite 4 
tibles betsiléas, lors de notr n 
\Arnbositra. - 
Que nous ont dit les n tables ] 


« Nous demandons à la France de r 
lonner un collège à Antsirabé. n: 
nous estimons que nos fils sont canal 
et doivent être instrüitss Ft on ; 
ils avaient raison. 


Un des reproches que j'adresse à 
tique coloniale d'hier est de n'a: 7 


suffisamment su dércultiplier, dans tn 
l'ile, les écoles, les hôpilaux et de c: 
beaucoup plus appuyée sur des soluti 


de facihté que sur des solntions 
gouses, 
En cela, ils avaicnt done raison. 


Puis, se placant sur le plan patine 
ils nous ont dit: - 

« Nous voudrions bien av 
aussi, des élus belsiéos au Pa 
francais et à l'Assemblée de ll: 
“aise 

Ce qui vous montre, À l'occiun # 
cette demande, que nons avions aftii 
à à une race propre qui évolue cer 
avec l’ensemble de la population male: 
che, mais qui à conservé cependant un 
caractère  régionaliste  indiseutahle ani 
faisait que l'une de leurs revendticatior 
portait sur ce problème. I! appartient aux 
administrateurs mandataires là-bas de là 
France, de respecter cet état d'esprit 
attendant que les Betsiléos évoluent j: 
qu'au stade final: la patrie ma'yac 
Applaudissements au centre el sur di 
banes à qauche.) 


Etat déficient — nous dit. le rapport — 
des populations les moins évolué: eur 
crédulité, leur malléabilité, Là, je conviess 
que cette phrase du rapport de notre 
mission à désagréablement chatouillé 
l’épiderme sensible de Mlle Auticivr 
iSourires au centre el à gauche), qi 
repousse cette affirmation de facon 
cat(;orique en disant qu’elle est inju:tr, 
méprisante et injnricuse... 


Plusieurs conseillers au centre. Elle pro 
teste ! 


M. Perier. ot qu'elle sert de prétexte 
idéclogique aux eolanialistes pour just: 
fier l'oppression et les actes de répression, 


C'est un fait qu'à Madagascar — et là 
je m'adresse à nos collègues malgache:, 
parce qu’il faut être honnéte et demcu- 
rer objectif — nous ne pouvons pas con 
dérer que toutes les populations de 
Grande Ile, qui représentent vingt 11:85 
d'origines différentes, sont arrivées ou 
même stade d'évolution. 

C'est un fait également que les pop 
tions côtières sont moins évoluées que 
populations des plateaux. Par conséquen! 
je ne vois pas là en quoi il peut y avor 
quelque chose de méprisant ou d'inj: 
à le dire, C'est Ja constatation d'un 
que nous avons contrôlé et, Payant 
contrôlé, nous avons le devoir de vi 
le dire, (Applaudissements au centre 
à gauche.) 

Voulez-vous un exemple de Ja perm'a- 
bilité de cette population 7? Nous avons 
rencontré à Madagascar le sous-lieutenant 
Maître, Le sous-lieutenant Maître s cs! 
trouvé être envoyé par train, au cours (° 
la révolte de Madagascar, pour savoir où 
se trouvaient les révoltés entre Mer2- 
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kara €t Fianarantson, Arrivé à une gare, 
Je train est arrèté et entouré par un cer- 
tin nombre de révoltés. Leur chef arrive, 
«ue profondément le sous-lieutenant 
itre et lui dit que: « depuis longtemp: 


on attendait les Américains qu'on était 
tres heureux de voir arriver et qu'on se 
mettait à leur disposition », 

Le sous-lieutenant Maitre est entré dans 
Je jeu, Ha embarqué le plus de monde 
«ble dans son train, les 1meltant ainsi 


possiDig © 
l'abri d'une guerre que, pour ina part, 
j usidère comme meurtrière et sas 
objet. 

jh y a done malléaluiité, perméabilité 


et crédulité d'une population qui 
un monsieur qui débarque d'un 
pour un chef amcrical, 


prend 
train 


Je n'insisterai pas lourdement, Mlle Au- 
tisser nie que là pacification ait été hu 
mainement meéaée. Personnellement je 
détie qui que ce soit de nous dire Je con- 
taire, Personne n'a nié que la pacifica- 
ton, que je ne mélange pas avec Ja ré 
pression, ait été humainement menée et 
c'est un hommage que du hant de cetti 
tribune je rends au général Gärbay, qui 
a été le chef de cette pacitication. 
Perier, 


M. Egretaud. Monsicur 


nous protestons 


M. Perier. Je regretle de constater, 
monsieur Egretaud, que, n'ayant pas ét: 
à Madagascar, vous soyez Inieux renset- 


ga que moi qui y suis allé, 


HoUus, 


M. Egretaud. Je fais confiance à nes 
amis qui y sont allés, beaucoup plus qu'à 
M. Pericr pour mme renseigner, 


M. Perier. Monsieur Egretaud, puisque 
nous avons le piaisir d'engager du haut 
de cette tribune une aimable controverse 
sur le plan général, je voudrais bien que 
vous m'éclairiez sur le chiffre de 90.000 
victimes de la répression qu'a avancé 
Mils Autissier. M. Lombardo que ses ori- 
gines méridionales doivent pou-ser à 
l'exagtration (Sourires sur dirers bancs.) 
nous à parlé de 100.006, Nous n'en somines 
pas là ! 


M. Egretaud. Vous 
de plaisanterie 


mai vos 


choisissez 
1 t 
5 1] > LA 


Mlle Autissier. 90.000 morts Je font 


sourire 4 


M. Perier. La Défense du 19 avril 1949, 
dont vous me faites un service périodique 
et que je lis régulièrement, donne un au- 
tre chiffre, Meéttez-vous d'accord entre 
vous et aussi avec La Defense pour fixer 
le chiffre de 90.000 ou de 100.000 morts. 
Il s'agit aussi de savoir si Vous avez com- 
pris dans ce chiffre ceux qui sont tombés 
dans des conditions particulièrement dou- 
loureuses et qui, je pense, ne manque- 
vont pas de vous éimouvoir, monsiçur 
Egretaud. 


M. Egretaud, Nou: nous inclinons de- 
vant toutes les victimes, 


M. Perier. J'ai nommé le gouverneur 
Andriamanamihaja, son sous-officier Ra- 
joune Ravaosolo, père de neuf enfants, 
massacrés à Vohilava, MM. Letouge, mas- 
sacré à Vatomandry, Velo, massacré à 
Brickaville, Boutoule et Tsogndro, massa- 
crés à Manakara, et d'autres encore. 


. M. Lautissier. Tous victimes du colonia- 
lisine. 


M, Egretaud, Tous sont les victimes de 
votre rigime colonial 
Voilà le Véritable coupable, 


| 
| 





M. Perier. Je vous demande, messieurs, 
la permission de saluer ces morts comme 
nous saluons tous les morts de cette triste 
affaire. (Très bien! très bien! applaudis 
sements sur tous les l 


bancs, sauf à l'e 
tréme gauche.) 


M, Egretaud, Nou: aussi nous les si 
luons ! 
M. Lautissier, Et les as-assinés, vou 


les niez ? 


M. Perier. Je vous demande la pérmi 
sion de me recueillir ici Cormme jé né 
recueilli avec tous mes collègues au cimi 
tiere de Moramanga. 


oui 


M. Jean Curabet. Vous prenez tout de 
suite sur cette question un ton tragique et, 


tout à l'heure, en parlant de 40.000 vic 


times vous riiez. Ce ne sont pas Îles 
mêmes. peut-être *? Soyez çe que vous 
êtes, monsieur Périer, le défenseur des 


colonialistes et pas autre chose, (Applau 
dissements à l'ertrême gauche. — Protcs 
fations sur les autres bancs.) 


M, le président de la commission. ii 
sicur le président, dans ce débat très 
portant et très intéressant... 


M. Jean Curabet. \. 
goutte d'eau. 


M. le président de la commission. 
.…HDous avons entendu Ja semaine derniére 
trois où quatre orateurs où oratrires du 
parti communiste, eivils ou militaires, 
dans un respect profond de la liberte de 
Ja tribune, Nous voudrions que les autre: 
orateurs soient également écoutés sans 
étre  constaminent  interrompus. (fres 
bieul très bien! et vifs applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. Egretaud. C'est l'esprit de M. Periet 
qui déteint, M. Sarraut fait preuve habit 
{uellement d'un esprit de meilleur aloi. 


M. Jean Curahet, Nous ‘avons un pro- 
vocateur à la tribune. (Protesfations @u 
centre.) 


iii 


Percer apporte sa 


} 
{ 


M. Georget. Vous êtes orfevre en la 
fière ! 


M. le général Chevance-Bertin. 
avons affaire à un spécialiste! 


M. Perier. J'en aurai terminé avec les 
réserves de Mile Autissier en disant qu'il 
y a, de la part de certains — comme nous 
le constatons chaque fois — une volonti 
systématique de dénigrerment de la France. 

M. Egretaud. Il faut dire la véritc: 

M. Perier. ainsi qu'à l'égard 
nos collègues autochtenes, dont on espere 
surprendre Ja bonne foi (très bien !), une 
volonté constante de donner à Ja France, 
en iout état de cause, tous les torts. 


Au 


na 


Nous 


tie 


M. Jean Curabet. 
à Ja l'rance! 


colonialisme, 


M. le général Tubert. Ne confondez pas ! | 


M. Perier. … de saper son autorité et 
de ruiner son prestige, ({nferruplions à 
l'extrême gauche.) : 

M. Raymond Lombardo. C'est vous qui 
l'avez ruiné. 


M. Egretaud. Vous avez une haute idéc 
de la France ! 


M. Perier. Au surplus, on ne soulignera 
jatuais assez le mal qui aura été fait dans 
ce pays par les tenants de ce qu'on 
appelle lanticolonialisme, formule ma- 
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gique comiIne nous en Conftal 1s tant 

d'autres, qui permet de remuer à la pelle 

di choses dont O1 ne art pas tres bien 
n qu'elles sont hi Ce qu eiit devient 

Iront, mais dont on espñ pourtant 


qu'elles seront le levain \ jettera la 
discorde aux quatre coins de FUnion fran- 
Caisse, (T bien! très bien! 1 | 


dissements au centre ct à qauche.) 


qu 


OES $ applau- 
J'en ai terminé sur ce point. Je vondrais 
maintenant exprimer mes réserves sur lo 
inquiémement de Ja proposition présentée 


par la comaimission des affaires potitique 
sur ce point precis, je ue sCpare de 
la proposition, dont je Vous rappelle le 
texte : Atin de reprendre effectivement 
la mise en valeur rationnelle de Madagus- 
car, dans lintérêt non pas de grandes 
compagnies, us de la communauté 
franco-malgache et de l'Union francaise, 
l'Assemblée de YUnion francaise estime 
chtin qu Madagasi ar doit ètre doté d'un 
rugime fondé su les aspirati HS popü- 
laires et doit être acheminé sans tarder 
vt la vois de l'Etat associé 

Sur ce premier paragraphe, Ie dé 
lire parfaitement d'accord pour que lor- 


Puariisat 


on ni de Madagas il Se lasse 


bénéfice des Malgaches et au bénétice 
des Français qui y vivent et non au béné- 


Fri 
Qu 


11 


lice de ces grandes COMpALNIES que nous 
connaissons bien. 

‘Enece qui me concerne el en cé qui con- 
cerne Jes autres membres dé notre IHIS- 
SION, NOUS avions fait une autre proposi- 


Lion qui avait FPavantage, à mou de 
dire exactement la même chose sans aion- 
ter les deux ou trois gouttes d'acide qui 
donnent le ton d'une critique affirmée de 
l'œuvre coloniale 


\ou 


sens, 


pa sue, 


tin Laver PA x 


iVIONS proposé cet FOFTIAN à 
chtreprendre effectivement In mise en 
Valeur rationnelle de Madasasear dan 
l'intérét de Ja commmnauté fran nal- 


gache et de l'Union francaise 
ela voulait dire! 
partisan et pot- 


Cela disuit bien ce que € 
Cela n'avait pas un aspect 


vait peut etre méme ( upasser le cadre di 
cetle enceinte et ètre pereu par des oreilles 
Ni aurmMent recueilli ces paroles Su! 


«! 
Fene, parce qu'elles chatent objective s 


Je ne hattrai 


11€ pris mur. CC prenuer 
inéa. Il répond, au fond, à ma pensée 
protonde : bien que Je n'éesli ft pas {re . 
ere la imanière dont il est présenté ; 
e deuxicine alinéa lui, m parait plus 
rave. 

Vouloir que notre Asscinbiée demande 
que Madagascar soit acheminée sans tar- 
der sur la voie de l'Etat associé me semble 
une chose importante et suffisamment 
grave pour que la proposition qui vous 
est faite ne soit pas adoptée sans que, le 
uns et les autres, nous avions eu le temps 
d'y réfléchir et d'en peser sérieusement 
les mots et les termes, aussi bien que les 
engagements que nous prenons pour Fave- 
ir, 

Ceci pos: d probe fi d'ordre juridi- 
que, des problèmes d'opportunité pour au- 


jourd'hui, des engagements pour demain. 


Notre collègue, M. Longnet, soulignait 
d'ailleurs, à juste titre, qu'il y avait oppo- 
sition dans le libellé méme de ce cin- 
quième paragraphe, entre le fait de dire 
que l'on respecte les aspirations populai- 


res, dont on ne peut pas préjuger ce 
qu'elles seront, et celui d'envisager nn 


acheminement sans tarder vers la voie de 
l'Etat associé, 


Aux termes de notre Constitution, il y 
a, je le signale, d'autres options pos-ibles 


pour l'évolution d'un territoire. 
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{ | LH }1) Td h s His Ft lumer Ma- 

Etat associé », ]C pense que nous 

hi levoir * nous pencher at- 
tentivement sur cette demande et de le 
faire avec d'autant plus d'objectivité qu'ils 
sont imieux à nu que nous de savoir 
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lu 

M ( { partient-il à notre Assem- 


blée de fuire une telle proposition ? Pou- 
vons-nous garantir vrairnent qne nous ré- 
pondons au sentiment actuel des popu 
latiuns malgaches ? Gela est d'autant plus 
grave qu'on nous demande d'interpréter 
ies sentiments qu'ils auront demain, Je ne 
suis pas certain que notre Assemblée soit 
qualite pour se saisir proprio motu de 
celte question. Je vois hien plutôt les 
langers que peut présenter un tel enga- 


gement. Je rappellersi là encore a séance 
le la commission la Coustitution du 
21 St CIO} 1JaAU : 

| 

VW. Ramadier. Je demande qu'on exige 
l'a l ‘mblée local la territoire 


ail! « D 





elle A eiubliée ui cho que j espère 


L'at ue tre Assemblée donnera à 
plu lt poids que 
un plus grand 
ITIVONS à 


= ession 


rapport aura d'autant 
vous l'aurez fait Vôlre par 
nonbre de Voix, Si nous 


une unañinmté, j'ai 


déva- 


rpy 
per alisi 


que nous aurons ipporté aux Ma gaches, 

à nos frères de ja Grande fe, d'autre: 

Cspoirs que ceux qui résulleraieut d'un 

vote discutable parce que nous aurions 
buté sur ce 5°, à mon avis insuffisamment 

étudié, et qui toubie beaucoup d'entre 
Un 


Dans la pureté de nos intentions, je 
crois que nous n'avons pas le droit de 
tenter de modifier le cours de l'histoire. 
lier, conquêtes coloniales avec toute la 
brutalité que cela représentait, Il fau 
aujourd'hui tourner la page. C'est main- 
tenant FUnion française qui est acte de 
foi, Acte de foi qui doit étre aussi un acte 
de xaison, même si nous acceptons parfois 
que le cœur prenne le pas sur Ja raison. 

s destins sont liés et l'avenir de la 
dans l'Union francaise comme 
| chacun de ces terrñoires qui 
se réclament de L'Umion française. 

Nous vivons époque terriblement 
réaliste dans laquelle les peuples se jau- 
gent à la densité de leur population, à la 


richesse de leur sol 


France est 


| \ niv ln 
LUC 


une 


ans la mesure où nous saurons, 


la cadre de l'Umion franeaise, 
-ohérents et fidèles à un commun idéal, 
us ferons, non pas une France plus 


dans 
demeurer 


1 





grande, mais une Union france: 
forte, qui pourra, dans les diseu 
internationales, peser d'un plus 
poids et peut-être alors se poser e 
ratrice, ce que nous désirons tou: 


Encore faut-il que |’ 
0ssibilités 


nn ne nor 
d'expre 
l'Union française con "} 
création continue. Le système actu 
tue entre hier et demain, en 
olonial qui était dirigé par la met 
et une véritable fédération où 
pour les questions fédérales sera 1] 


peuples un 
rpn 


\1S OS 
irlé de 


t 
ire 


tion des dix 
assemblée, c'est-à-d da 
biée. 

Les assemblées proprement 
par les m 
mélropolhtains, Or, n 
semblée, par son objet rm 
appelée à connaitre nuniquem 
bicines de FUnion francaise. 


ftaines sont absorhées 


problèmes 
elle, 


Comment, après bientôt un 
d'EXISLENCP, Alors Oue mous 
preuve de notre 
que Ja « 

» » ne reprenne pas 
Pourquoi le Gouvernement ou |: 
uements qui se sont succédé, pal 
sence quasi-permanente à n0s débat 
sent-ils supposer qu'ils n'attachent 
notre Assemblée toute l'importance 
tient de Ja Constitation et dont 
se montrer digne, alors que les 4 
Î ont montré loute limp 
qu'ils attachent à nos travaux, (1 
très bien! au centre!) 


+; AY 
t-il «done 
{ 


crritoires 


Comment se fait-il que nous n 
fonctionner Je Haut 
Comiment se fait-il que cette 
blée n'ait pus 05 pouvoirs { 
clame ? 


Faut-il à encore reprendre 
Hons ? Fontl rappeler dans 
notre Assemblée à été créée ? 


M. Coste-Floret, À la séance du 
tembre 1946 de la commission de 
titution, déclarait : 


« Jl nous 
vernement est timide, en 
dounant à l'Assemb'ée de lPUnion 
caise des pouvoirs simp'ement co 
Ufs, Vous savez que nous avons to 
été partisans de donner à l’Assamb 
Ft nion franc 1150 di S hp voi Q 
SION, » 


pas encore 


l 


semble œuc le 


Li ju ; 


projet 


Et M. André Philip d'ajouter: 
« Etant donné que 
l'Uoion francaise est destinée, dans ! 
de tous, à devenir l'assemblée fédér: 


Peut-être suis-je le Garry Davis d' 
Assemblée (Sourires), mais, il y a qu 
jours, j'entendais un de nos coll 
certes fort bien intentionné, affirn 
cette tribune que les représentants 
de Ja métropole ne remplissaient pa 
devoir parce qu'ils &e défendaient 


assez les intérèts proprement métr. 


lains. J'affirme aujourd'hui que je 
ici, non pas pour défendre les intér 
la métropole, mais ceux de l'Union 
çaise tout entière, dont la métropole 
qu'uge partie. {Applaudissements ar 
tre et sur divers bancs à gauche.) 


particuls: 


PAséemble: 


= &œ 


> Ja 


à 1a 


ioT à 


’ 
" 


S 

, 
pulls 
1 
» » 
ts de 


fran 


n'est 


Jen ai terminé avez ee trop long e*- 


posé, qui dépasse la cadre des qne 


laues 


gouttes d'eau dont je parkais au dehu 


Je vous demande simp'ement, mes 


ment Madagascar sur une voie où 
ôtre demain elle ne 
Permettez à cette Assemblée, sur le 


voudra pas entrer 
fond 


ch 
collègues, de ne pas engager inconsii 


peut 








= 2 


LE & 

















31 MAL 1939 627 
— _—— 
pt 5407 ‘ 
uiôt du rapport, de se prononcer clai- ! cher les faits, comment il faut les inter- huma res (1 l A eZ 
“mont, donnez-nous la possibilité... préter, il nous aide à trouver cette vér et applaudissen cen- 
que aous voulons tous. {1 ù été interrompu a | nent 
Mme Lefaucheux. Monsieur Perier, vou | "Re = t ! ss “Pod: ét que nous s S { que 
lez-vous mue permeitre de vous 1nterromt- - Cr, NS LP hs { part | | ppart 
s é iVOlis Nous sommes n presthce QG Ui t toucl 
L rap} Lu: d'enquéteurs le divers partis, qui 
M. Perier. Volonlicrs, ont réussi à se meilre k, Ce rap Lu Hi | , ‘ 
port présente à premiere vue; pau { \sserni el | st { 
A 2 t » * D r » { 1 n 1 L - 
M. le président, Ja paroke est Ù Mm je dirais presque par sa modérai des | tains b la vrrili ils qu 
, . 1 , . + (l 
fefaucheux avec l'autorisation de l'ora- | garanties d'impartialité nait | à touch L'AUX ( 
tn . soit dans nn sport fleuret mouchels 
+ Il y a pourtant deux Jlicuere: il ? pre soit À couns de fusil. comn 
Mme Lefaucheux. Monsieur Perier, je] d'abord l'absence de la” Signature de nos | j'n fait pour du gibier, quel que soit le 
voudrais comprendre. | colègnes du M. R. P. et je regrette pour | syst qu'o lOUS lÉsérve, 
FA : Fr HA conmice à à Part, quelles que soient les raisons : 
4 NS os te TS > : . lun: + " natit uta TI Te 
La proposition qui nou a Cle SOUMISE à données par Mme Lefaucheux, que cette Je veux dire, une fois pour toutes, que, 
au oom de la commission n'avait-elle pas | signature n'v figure pas, car son apposi pers ment, je n'ai pas le goût de la 
nu l'accent a » fous les me es gg nS, es :-ÿ L or. L > nnllats ed . , F: 
obtenu l'assen iment ele 4e a nembres tion augmenterait encore l'autœité de ce | flagellatin lu martyre, et que si Fon 
le la commission ? C'est & un point d'his- rapport vent t \ vis de mon parti 


toire important. 


M. Perier. Je vais vous éclairer sur ce 
point d'histoire. 

En effet, la proposition qui a été déposée 
pr la commission n'a pas recueilli las- 
sentiment de tous ses imembres pour la 
raison suivante : 

Nous avons été convoqués, par là com- 
mission de politique générale, à laquelle 
certains d’entre nous n'appartenaient pas, 
à trois réunions, âu cours desqueles de- 
vait être débattue la question de Madagas- 
car, Par suite d'un ordre du jour chargé, 
cette question n’est pas venue au cours 
de ces trois réunions. Une quatrième réu- 
nion a eu lieu, où nous avons été égaje- 
ment convoqués, J'ai fait connaître au 
président de la commission que, person- 
nellement, il ne me serait pas possible d'y 
assister, parce que j'avais des engage- 
ments ailleurs. Et je crois que notre col- 
lègue Estèbe n'y assistait pas non plus. 


M. Estèhe. C'est exact, 3 


M. Perier, Aussi le texte qui vous à été 
présenté et qui, je le souligne en passant, 
a été volé — si je suis bien informé — 
en ce qui concerne le derniex paragraphe 
traitant de l'Etat associé, par 7 voix pour 
et » contre, et 7 abstentions, n'a été exa- 
twüiné ni par mon collègue Estèbe ni par 
moi-même. Par conséquent, je ne m'asso- 
cie pas à la conclusion de la commission 


des affaires politiques sur ce point dont 
je n'ai pas été appelé à discuter, 
Ceci étant dit, je vous demande, mes 


chers collègues, lorsque nous arriverons 
au vote final, de nous permettre de réali- 
ser cetle unité de vues par un vole mas- 
sif du rapport de la mission — je ne parls 


pas de Ja dernière proposition de la com- | 


MISSION — nous apporiétrons ainsi un 
élément de calme et d'espoir à l'île de 
Madagascar.  (Vifs applaudissements au 
centre et sur divers bancs à qauche, — 
(L'orateur, en regagnant sa place, reçoit 
les félicitations de ses amis.) 


F M. le président. Ia parole est à M. Ju- 
ie, 


M. Julien. Mesdames, rreksieurs, nous 
nous trouvons aujourd'hui en présence de 
deux problèmes: ua premier problème 
qui est celui de Ja valeur de la documen- 
lation que l'on a pu nous apporter, soit 
dans le rapport de ja mission d'enqüête, 
soit dans les discours que nous avons en- 
tendus; un deuxième problème, qui dé- 
coue en partie du premier, <elui de la 
situation objective à Madagascar el des 
mesures qu'il faut prenure. 


Le premier de ces problèmes me parait 
avoir en la circonstance 1e lnportancé 
p'imordia'e. Il pose en effet pour.nous et 
our nos travaux une question de mé- 
hode. Il montre comment il faut recher- 








rt nn ot 





Il y a ensuite les réserves que nos col- 
lègues communistes out faites par la 


plume de Mile Autissier, 

Ensuie, il y a les discours. Hs c 
nent d'abord une partie historique, qui. 
à mon avis, n'était pas opportune car il 
s'agissait en l'occurrence beaucoup moins 
de rappeler le passé que de voir ce qu'est 
le présent, mis que Hous serons en droit 
d'examiner puisqu'elle est un des argu- 
ments qui ont été employés à celte tri- 
bune, 


des faits. 


Il y a ensuite une étude 


I y a enfin des exposés politiques qui 
servent®*de conc:usion, 


La comparaison des termes du rapport 
et des réserves qu'il comporte en appen- 
dice fournit matière à réflexions, J'ai In 
l'un et les autres sans parti pris. J'ai l'im- 
pression que les réserves qui ont été faites 
sont beaucoup moins le résultat de l'étude 
objective des faits que de la nécessité de 
les faire rentrer dans le cadre d'une doc- 
trine, et que la dotrine prime la réalité 
des faits. 

Je sais bien que, dans cette assemblée 
— el je veux aujourd'hui aller pas- 
sion au cœur du débat — il y à deux grou- 
pes: il v à les colonialistes qui vont de 
l'extrème droite jus u’aux socialistes in- 
clus (Rires) et il Ya ke parti des PUS, 
orthodoxes qui, au nom de sa pureté et 
de son orthodoxie, peut se permettre de 
donner des leçons de morale, d'objectivité 
et de sens politique à tous les autres par- 
‘Us, (Applaudissements au centre et à qau- 
che.) 


STI 


des 


Je Vous en prie, mes chers coll ù 
je voudrais ne pas @isSionner ce débat et 
le laisser sur un plan que je dirai rig 
reusement scientifique. 

M. Egretaud. \ou 


S I j] 
M. Julien parmi les gens qui souticnnen 
le colonialisme, 


1 . 1 
dont n 


M. Pierre Gorvai. On s'en 
M. Egretaud. Je le disais pour Bien pré- 


ciser notre pensée, 


Mme Lefaucheux. Il en 


suadeé, 


M. le général Chevance-Bertin, |! à com- 
pris ce que vous aviez dit, 


M. Julien. L'interruption de mon colle- 
gue Egretaud dépasse mes espérances; je 
h'insisterai pas. (Sourires à gauche et au 
centre.) 


Toujours est-il que, puisque M. Egretaud 
a bien voulu m'interrompre, je Jui rap- 
rage que l'autre jour, notre collègue, 
M. Begarra, dont je puis dire en son 
absence qu'il me -parai représenter un 
homme d'une pureté de sentiment et d'un 





tins procédés de polémique, 
n'ai jamais participé jusqu'ici, je 


à rele e deti, à prendre, à mon tour, 
l'argumentation qu'on nous oppose, ct 
cela sans passio mais avec pri sion, el 
à demander que l'on réponde \ que 
Je dira \ ES [ il iofs «i véritable. 
ment, st no cétte fois-ci, qui serons 


touches. 


M. le président de la commission. lravo 


très bien! 


M. Julien. Lin: les réserves faites pm 
Mile Autissier, M. Perier a relevé, avec 
juste raison, celles concernant l'emploi de 


termes, Jes mots: « non éva 
lués », et le mot « primitif », auxquels où 
attribue un sens péjoratif, méprisant pour 
les autochtones, 


certains 


Le cofondateur de | Humanité, avec Jau 

rès, Lévy-Brubtl, à écrit plusieurs ouvra 

ges qui S'appellen L'äme primitive 
La mentalité primitive La mytholo 


t'. 
{ 


gie primitive », Les fonctions mentales 
dans les sociétés inférieures Jamais il 
n'a donné an mot primitif » un sens 
péjoratif 
M. Perier. ji: bien! 
Julien. € élait 1 coustalalion d'un 


M. 
état de fait. 
iristocratique À 


M. Boiteau. !:+ nai 


/ 


iri toc! iique 


M. Juiien. le  rmcpri 


n'existe pas chez nous 


Voici ui par un communiste 


Noir ŒUI à al parti perdant plusieurs 
de Mo=cou. C'est un nott 


livre 6 il 


ilineers tt SOVIET 
nominé Padmore 


’ 


M. Georget. Le! nue rolerenuc 


M. Julien. {6 livre est une apologie ra. 
marquabie de l'œuvre coloniale de la Rus- 
sie: nuls Île hapitre V s'inlitule: « Com 
ment l'acdminist th des soviets opere i 
l'égat 1 des backward peoples ce qu 
veut dire des peuples arriérés ». Ce 
livre, éerit par un communiste, est à la 
Hisposition de qui veul le voir et cons- 
tautnini t \pplanidr “inCnis « uauche ct 
au centre, lexpressio PeNDies arric- 
res \ revit il 

M. Egretaud. M: porimellez-vous une 
precistont tonsicur Jul 

M. Julien, Voloulicr:! 

M. Egretaud. IL est exact que les corn- 


munistes emploient, en Ce qui concerne 
les peuples coloniaux, c'est-à-dire les pen- 
ples qui subissent le joug colonial... (Pro- 
testalhions €t rires au centre.) 


_M. Jean Curahet. C'est un fait, pourquoi 
ricz-vous Ÿ 
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M. Egretaud. ..l'expresciont « peuples 
arriérés », et il s’agit très exactement de 
la notion suivante: ces peuples souffrent, 
par le fait mème de l'oppression oloniale, 
d'un retard considérable en ce qui con- 

leur développement économique et 
social. Mais cette expression hi à en pen 
une à ‘pli au péjoral ve et, cn paru ue 
lier, ee ne siguifle nullement que la psy- 
chologie et les qualités morales de ces 
peuples sont juges en quoi que ce soit 


] : , tr ï nlec 
unférieures à celles du auires peupirs, 


Or, dans les termes qui figurent dans le 
rapport el lans les IVrages auxqueis 
M, Julien à fait allusion, l'expression 

mentalité primitive », en parti ulier, ré- 
vèle une conceplion pseuau-Sêcl nulique, 
en réalité inspirée par dés préjuges #acis- 
tes, Ils sont humiliants et injusies pour 
ces peuples, C'est pourquoi nous ne les 
acccplons pas. 


M. Jean Curabet, Cet a 
d'un était de fait que ! 
n'ont pas créé. 


Cene Ir uEve 


nstatation 
communistes 


M. Perier. ! 'est de l'exégèse, 
M, Julien, Je suis très heureux de l'in- 
terprétation de M. Esretaud Pnials ] Al 16 


regret de dire que ce Jivrt été écrit en 
1540, 


M. Jean Curabet, Ft apres? Cela ne 
change rien, 


M. Julien, qu'il ne s'applique pas du 
tout à des peuples coloniaux, mais aux 
diverses républiques de la Russie de FU. 
R. S. S. (Rires au centre et à gauche) et 
que lorsque Padmore parle des peuples 
arriérés, il parle des peuples qui sont à 
l'intérieur de l'U, R, S. S, et non des peu- 
ples coloniaux, à moins que vous ne les 
considériez, en effet, comme des peuples 
coloniaux. (Applaudisseru nts ct liou- 
veaux rires au centre ct à gauche.) 


M. Jean souhaite qu'en 
vingt-cinq ans le retard des peuples co:o- 
nisés SOUS le joug soit rattrapé! Vous en 
SCrcz 10111, 


M. Julien. Je ferai remarquer que je n'ai 
jamais rompu un de nos collèrucs. 
J'accepte volontiers l'interruption, mais il 
est toujours difficile de mener tout droit 
sa barque quand on tire sur elle à divers 
moments. 


Et je voudrais dire, à propos de ces ré- 
serves de Mlle Autissieg, ce que je pense 
de cerlaines remarques qui ont été faites 
par M. Estébe dans le discours qu’il a pro- 
noncé, Nous sommes dans cette situation 
que j'appelerai grave, dans les assemblées, 
qu'en raison du clivage politique, quand 
un de nos collègues d'un autre parti fait 
des réflexions sages et salutaires, nous 
n'osons pas l'applaudir de peur qu'on 
nous dise que nous apparten ins au même 
parti que lui, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président de la commission. Très 
hien! Très hien! Nous finirons par avoir 


du courage un de ces jours 


M. Julien, M. Estchbe n'est pas de mon 
parti, il le sait mieux que tout autre, et il 
ait également ce qui nous divise; mais 
il a dit à cette tribune, sur certains points, 
des choses perlinentes que personne 
n'avait dites jusque-là, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) HN à eu le courage 
de dire que quoi qu’on affirme il y a des 
différences de formation, des différences 
de mentalité gui subsistent et que Ja por- 
tée des mots n'est pas toujours la même 


pour ] uns çGu pour les autres 








M, Estèbe. Merci, monsieur Julien, ceci 


me coneole de bien des choses! 


M. Julien. Ne me remperciez pas, vous 
allez me compromettre totalement. (Rires 
et applaudissements à gauche et au cen- 
{ri *) 


M. Estébe, Vons 


ISGurires.) 


savez bien que non! 


M. Jean Curabet, C'est une académie! 


M. Julien, Je ne me soucie en ce débat 
ni des perÿonnes ni des partis; je veux 
essaver de serrer une question de près et 
je prie mes collègues de m'y aider. 

Je crois que, quel que soit le degré 
d'évolution des peuples, nous ne sommes 
pas constamment sur je même plan men- 
tal, oi sur le mème plan religieux, et qu'il 
entre les uns et les autres des dif- 
férences profondes que l’on peut atténuer, 
mais qui sont toujours durables. Je n’en 
prendrai qu'un exemple — et qu'on n'y 
veuille pas voir une critique quelconque 
au point de vue religieux, mais simple- 
ment un exemple typique des difficultés 
que nons avons, à nous trouver sur Île 
inéme plan. 


Dans le journal le plus révolutionnaire 
d'Alger, « La République algérienne », di- 
rigé par notre collègue M, Ferhat Abbas, 
auquel a collaboré souvent notre collègue 
M. Boumendiel, journal daté du 6 mai 
1949, je trouve, non pas dans un coin du 
journal, mais dans un cartouche, au pre- 
mier p'an, ce texte que je vous lis: 


subsiste 


« L'université d'El Azae vient de répon- 
dre officiellement à deux questions qui lui 
étaient posées par un musulman de Tuni- 
sie, M, Mustapha Bouchacha, au nom d’un 
certain nombre de musulmans du prolec- 
torat qui désiraient savoir: 


{o S'il est permis à un musulman ma- 
lade de se faire transfuser du sang d'un 
hon-musulman ; 

« 2° S'il est permis à un musulman de 
se faire greffer la cornée de l'œil d'un 
mort, » 

Sur ces deux points il y a eu une lon- 
gue délibération du comité des Fétouas, 
les différents rites ee sont prononcés, et 
même Je rite hanéfite a hésité, et une par- 
tie de ses docteurs a pensé que l’on pon- 
vait pratiquer la transfusion du sang en 
cas de péril mortel, mais non pas en cas 
le grave maladie, 


Je trouve tout naturel qu'un point de 
vue pareil puisse être défendu, mais évi- 
dernment il ne viendrait jamais à l'idée, 
chez nous, à un abbé, à nn pasteur ou 
à un rabbin, et à plus forte raison à un 
laïque, de se demander si le sang qu’on 
va fai transfuser ou la cornée qu'on va lui 
creffer est celle de quelqu'un appartenant 
à une autre religion que la sienne. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Perier, Très bien! très bien! 


M. Julien. Je veux dire que tout en 
admettant parfaitement ce point de vue, 
il montre que dans des sociétés parfaite- 
ment évoluces, il reste encore des diffé- 
rences de conception profondément étran- 
gères aux nôtres et qu'il faut en tenir 
compte. 

En ce qui concerne Ja langue, c'est Ja 
même chose. Qui, M, Estèbe à eu raison 
de dire que les mots que nous employons 
n’ont pas la même portée pour tout le 
monde et je ne parle pas simplement des 
autochtones. Notre forme d'esprit carté- 
sienne, si précise, n'a rien de commun 





rec À . ETES R  ""# 
avec le flou des langues anglo, 

ou russe, par exemple, JL est trés puce 11” 
qu'une phrase qui nous paraît sans on 
tance ait une portée bien plus forte à 
elle est entenûue par des étrangers 0: 
duite. F 


ms À 


J'ai ici une lettre personnelle 
grand historien russe, Rospoutzeft. 
m'a écrite Je 2 janvier 19%. Rosna 
m'avait envové, en russe, un arti le 
rique sur la Syrie. J'ai fait traduire 
article en français et j'ai recu cette Le: 
quasi épouvantée de latiour: 

« En relisant mon article en fra: 
quelle différence fait la langue! Je «1,1, 
maintenant qu'il ne soit trop popul 
— il veut dire trop vulgaire = « ti - 
conque pour la Revue historique, »; js 
plus loin: « Je suis prêt à payer les fr.4 
de traduction, car c’est une faute à 
envoyé un article trop léger pour un 
nal savant, Mea culpa, J'en suis puni, 


Quest-ce à dire sinon que l'article {4 
en russe, lui donnait une apparence da 
profondeur dont l'auteur était du \Îe 
même. En voyant son article traduit +4 
français, il a lui-même reculé devant sn 
texte parce qu'il s'est rendu compte que 
le génie des deux langues était irréu 
ble, 


A plus forte raison quand il s'agit, non 
pas de langues évoluées comme je fran. 
çais et le russe, mais de langues aus 
différentes que Je français et les langues 
autochtones. | 

Quand Mile Autissier parle, dans una 
autre de ses réserves, des condamnés, 
ferai remarquer qu'il s’agit là d’un «1 
de mots auquel il faut faire attention et 
ce jeu de mots nous est un exemple de 
Iuéthode, « 


Le texte du rapport parle de « coup. 
bles »; le commentaire de Mile Autisser 
parle de « condamnés », Ce.n’est pas du 
tout la même chose. Le rapport veut dira 
que si l’on trouve des gens en faute, ques 
qu'ils soient, ils méritent condamnalion, 
Le commentaire de Mile Autissier dit quo 
certains condamnés ne méritaient pas leur 
condamnation. 


Cela est sans doute vrai, mais n'est pag 
du tout un commentaire du rapport, 


En ce qui concerne l’enseignement, là 
phrase de Mile Aulissier pourrait prèler à 
confusion, Quand elle parle de l’état de 
l’enseignement, à la mort de la reine Ran:- 
valo 11, il semblerait, pour qui n’est pas 
informé, que cet enseignement avait (ic 
l'œuvre du gouvernement malgache. Or, 
nous savons, et vous savez, qu'il n’en e:l 
rien. L'enseignement était entièremeit 
donné par les missions protestantes et ca. 
tholiques. C'était un enseignement exclusi- 


vement européen, dont la presque totalité 
était donnée par des Anglais et en anglais, 
Quant aux chiffres fournis, je me per 
mettrai de faire des réserves, car nous 
n'avons qu'un document: le recensemerl 
fait par le gouvernement malgache à !a 
fin du règne de la reine Ranavalo il 
Je ne sais pas où Mlle Autissier à puisé 
ses chiffres! J'ai puisé les miens dans Je 
recensement même du gouvernement ral 
gache. Ils sont les suivants, pour la mène 
époque : 

Protestants : 132.095, 

Catholiques: 14.426. 

Ce qui fait exactement au total: 146.52 


Mais, entendons-nous! À ce moment-là, 
pas plus de 50.000 Clèves suivaient régu- 
lièrement ces cours. 





des 
nt 
€ 


à 


ts AT EE 


— 23 


4 F2 2 16 

















ee 


ASSEMBLEE 


DE L'UMON FRANÇAISE — DU 21 


SEANC! 








RTE } tuelor [ 
h. Raymond tombardo. Et actuellenien 


#, Julien. Nous y viendrons. Ces cours 


taient essentiellement 


com > : 
! et une formation scojaire exXtréme- 
[l 
L pre aire 

{ il esi juste & di N. Ga À 

(in L es fl qu L > P 
{ se 4 
Le , 


um, Paymond Lombardo. l'ermetiez 
interrompre. 
M. Julien, Dieu volontiers! 

#, Raymond Lombardo, Je voulus 
vous détmander simplement si 
{ il existait des livres de trigo 
en milgache… 


M. Borrey. De trigonon“irio 


H, Raymond Lombardo, ...de= livies de 

trigonométrie, en effet, écrits en 
£: ie, 
M. Julien. Oui, ils avaicat 6t6 faits par 
des missionnaires! (Applaudissements el 
; sur divers bancs à gauche ct au 
centre.) 

M. Raymond Lombardo, lei importe. Je 
pose la question. Il ÿ avait bien des livres 
de trigonoméirio en malgache, et je dé- 
montre simplement ainsi que l'enseigne- 
meut existait à cette époque. C'est tout! 


M, Julien. Je ne nie pas 1e moins du 
ide qu'ii y ait eu un effor 
ble d'enseignement. j 
d'après la formule employé 
serves, nul ne soupçonneérait 
A! dont vous parlez et l'er 
ont été faits là-bas exclusivement 
] Fi péens, 
lourquoi ne pas l'avoir dit si c'étai 
k' ? (Applaudissem tre et 
gauücne.} 
Nous en venons aux cilatio! textes. 
Je mn'excuse d'être un peu long. (Protes- 
lutions au centre. — Parlez! parlez! 
mais je n'ai pas l'habitude d’abuser 


cit ‘: UE de 


ae 


la tribune, et je voudrais aujourd'hui que 
nous prenions, les uns apres les autres 
{: les textes cités ct que, francht ment, 
aiois vVOoyions ou est Lexu tude et où elle 
a es! pas. 

Je commencerai par le texte de Jul 
Ferry que cite Mie Autissier, da so 
discours. 

La politique coloniale est fi le | 


poitique industrielle. » 

Ce texte est exact, Mais pourquoi ajou- 
ter: « La création d’une colonie est la 
création d'un débouché » ? Cela n'a ja- 
mais été écrit par Jules Ferry. Cela ne 
figure pas dans le discours, c'est une pure 
invention. J'ai le discours ici, et le tiens 
à votre disposition, (Anplaudissements aù 
£enire et à gauche. 

J'ai le texte complet du discom 
Jules Ferry et je le soumetltrai à tous les 
collègues qui le désireront, 


Que dit Jules Fer 
& Tonkin et la mère 


v dans la 


Patrie » 2H 


pl IACC OU 


'aS ui mot 


de la phrase que cite Mlle Autissier. Tont 
au contraire il dit: « La politique coloniale 


est une manifestal 
de la concurrence, 
d'une extension 
bouchés à l'extérieu 
barrières douanières 


vois les mots: « la c 


éation d un 


est la «1 





lois 


mn des 


» Plus 


proportionnelle 


r quand on 


mais null 


loin 


éternelles 
il park 


des dé- 








M. Jean Curabet, Mai: loul L ù PreT- 
ut! C'est exact! | î L 4 I LA 
«Tr " 
1 { \ 1 - 
Mme Lefaucheux. (in fait d K Irait f | Ci iti 
1 i LE: LU 1 : À ’ 118 : I }: ? 4 pli : 
M. Julien, Ménigez vos forres, ni grand to C'est 
isieur Curabel, {0 \'ieure x l'1 i tint 
iuTeZ deaucoup plus à reprit { art LA S'} 
lu € re ct a ya \ Î tout Ca | \ 1 | 
on \ à text \ le 1 ! { LE l 
| { 3e ’ ( ntne 
Le d not tègue M. Lon constitué L anti _. 
1 x ù . "1 l 
] | H L 4) } ] r { J l’ | { qua À \ i 
nèrme lui d que j'ai travaillé cri L ii 
1 # } : ’ ( V4 F ü 
| Vi ) à À à } ( Vovi la facon « ‘3 colle 
1 i ’ "1 1 + pmopnt n " ' . ù > 
d du matin telLemen na ] M. Lombard présenté l'histoire et, en 
ki (E Le re Ce at . " le, { { les } 1 
ee : . Ferre 
M. Borrey. Ii en valuil lp Quand nous somm \rrivés en :51 
} ut î ‘ "DIM 1° Mü 
M Jutien C'est 1 ‘ment parce 1 Ê | ‘ Te M 
“ho : ÿ mine - à Gag ir. 11 clait un Ltat organisé, © est 
ne PRE GE J9 Fous ne im tout à fait exact. Il v avait à Madagascar 
l'étude ensernie. tous ! ires, 1 les éléments permet 
‘ . tant de constituer un Etat. Mais, d'une 
M. Egretaud. Ce n'est pas pour cela, par! Ne un e rl EU ps Mes ef 
, : t HALL, { [RER LEE Lait { 114 . 
C est pour Une auire rai59 à ', , . ñ 4 a? 
[ dis l'unification n'a vraiment commencé qu'à 
la din du dix huiutéme siècle avec Andria- 


” Dot ré 

M. Julien. Je voudrais q us 

cn<embie une étude objecuive, une Ctud 
] comme nous La ICrions GEVAr 


È » 
u LCXLeS 
qui pe serait pas un audi 


ur auditoire 
toire connu et initie. 

Je dirai d'abord que 1: collègue 
M. Lormbardo a une érudition que j'ad- 
mire. I cite le Père Mariano — j'ai remar- 
qué les communistes aiment hean- 


tre 


que 
les 


coup jésuites. (Rires au centre et à 
gauche.) Vs les citent très souvent, et 
nous y reviendrons, IH eite Flacourt, 


Reallon, Je ] 
d'un vieil hisio 


LS les our. EU 


Mayeu a Augagneur, 


dire avec ie sceplicisin 


rien, que je lrouverais d 


« 1," :1 , su 1 ‘ 
IDCINES OÙ LL à CMPDFUHIC Ses Cilaul ätu- 
{: nt ln itaolinne H nt ]! A lus 11, 
aiirt UC CiiduibUiS QISAdiie 1Ù COLIFAEC, EUI- 
tou en ne lé = dét cha il Dus ] e* 


coultrairement à la méthode de M. Lom 
bhardo Ja piupart du temps, Mais, à pa 
une ci de Grandidier, fausse d'a 


au centre et à gauche), rie 


ation 


(Rires 





de E.-E. Gaulier, rien de Chapus, riet 
d'Hubert Deschamps, c'est-à-dire d'auti 
qui font véritablement autorité, 

M. Jean Gurahet, Ta parole el X la 
fense. Nous vous écoutons ! 

M, Juïien. Ces textes me pa ex- | 
traits pour les besoins Ge la cause. Je ne | 
prendrai qu'un exemple rapidem On | 
prend un texte du XVII siec pour no | 
pro { que unit 1 TA +2, 1 la | 
accompli, seulement on @ | 


U IA 
dire que l’ouvrage principal du XVEI « 
cles est L'Histoire Philosophique €t P 
que de Rayvnal, que cel ouvrage à ( 
édilions à la fin du XVI siècle, ce a 
l'« poque, était énorme, et qu'il a 
diffnsion autrement importante q 


* 


textes qui nous ont été cités. 

Je prendrai dans Ravnal un mple | 
phir  « Mada: scal est divisée en H 
sieurs pi 1plad plus ou moins nombre 
ses iis indé pendantes les unes des a 
tres, Chacune de ces faibies associat 
habite un canton aui ln : 
abite un canton qui lui est propre el 
gouverne elle-mème par ses usages. 1 | 
chef tantôt électif, tantôt héréditaire et 


quelquefois usurpateur y jouit d'u 





g'arniuic autorité. » 
$ } 1 : 
| plil le l Pa ( { l | 
Te élaie t fatigue de l'état à guerre | 
(L &i \i Ou Î L il? 1e | 
n Mn ! ! : : | 
IC: i ui 1) i aire pou {111 | 
41 . } | 
pat les faire jot d ix, de la li-! 
] | 
h t Ra ] | 
L À 


poinHnerina et s'est poursuivie jusqu'à la- 
havalo-Il; d'autre part, cet Eli organisé 


— il faut avoir le courage de Je dire oubjec- 


liver Lt start, € SU n pleine dés- 
orgal il C'est par qu'il était et 
pleine di réanisat que « orand Etat 
il nt refois fait < preuves, 
ü P Op} la tuoindre résistance 
Hitai l'atta des Français. I n'y 
CAR C1 bal le Ja COndeu fran 
çaise s'est soldée par vingt morts par be- 
laille et par 5.000 ou K.U0H morts pur Ina 
lai Mai ux-là, ce ne sont pas les Mat- 
{ {] { [11 c'est lunp ritie 
l'état-major fra ce qui n'est pas 
{ | JA Ji { st 

M. Egretaud. Cell juëte de Madigus 
) J volt PProtuvez, 

Vous &l IVCZ 1 Et LiCIL 6 


M. Julien. !! ! "agit } d'approuver 


Si Y \t [Le (] ] ) Bd ( il 
ne { { 1 l i 1 \ lo liers, 
et peult-Ctre 

î 


{ 
14 


M. Egretaud. | la q | in 
ou 


M. Julien. Non, 1 el ! Ce qui 


s l ali 


M. le président de la cominission. 1rès 


bien! 

M. Julien. La question au 1 eur l'his 
toire, ] : pre! i Fr Do { VOLS 
vondrez. 

M. Egretaud, Lue a" on est une 
AgTeESsSsSIOU, 2 CC 14 ie art i cout 
Ji {} ue nm) ct } tes 

\t conti » 

M. Coquart. Approuvez-vous Ja conquête 

la Géo pui i it | par exCn ple , 


M. Raymond Lombardo. Je demande la 
Hiirui!, 


M. le président, Je re peux 4 donner 
la parole, m eur Lombardo, M. Julien 


seul à la pParuie, 
M. Juiien. Je 1 le ] rnieu 
que M. Lo rdo 1] 
+ | | ‘0 h h, 
M. Paymond Lombardo. Je voudrais 
né M. Julien teste 
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} tati pue j'ai fuites, en ce qui con que jour, és acte: en avril. une M. Julien, Jean Laiborde — dq't \ ! | æ 
ce1 Galn Hanotaux. éritable hécatombe: 14 brûlés; 65 sa- | hardo — est nn très grand patriote fran k 
«avé : 1.537 mises aux fers; 208 grosses ais. Pourquoi ? Il le dit be » be 
M. Julien, Qui, toutes! (fire M Apte mendes; en tout, vraisemblablement, not se fit naturaliser Male he 
li \ su DRTEL pas puis VAE ee 200.006 exécutions pendant le règne, un grand patriote malsache Le 
le ) \ ecialons sont faus = - ‘ 6 il 
les voir. Vot é Je ne vois pas en quoi il est utile de Jean Laborde est done, à h f 
D 51 C} | de ne p voir | luire l'apologie d'une souveraine qui, Sur | grand patriote francais et un mr à 
; Érielrét vo il le plan national, a représenté, à juste rai- | triote malgache, £ 
; son, la défense de son patrimoine contre Un: #ranû 
M. Perier. Vous êtes « coll voire | les étrangers, mais qui, sur le plan inté- y se, +4 PNEUS SPORGQUS 1 J ! 
Cxuinié 1 ieur Lomba F rieur, Ha pas clé, COMME on nous le dit, in à À heal Un ' srand pat . 4 
Ë \l s ! la victime des calomnies des m'ssion- sache ? J'en doute davi utage, ! 
M. Raymond Lombardo, \lle7 ; ! aires. Cela, je suis prêt à le prouver J'ai sur M. Lombardo Ja gran 
M. Jean Gurabet, [a défence était dif. | Œuand on voudra, textes en main, car Sl riorité d'avoir lu ‘a correspond à 
cil Vous v avez pri le 1 peine Ho1l je ne CTAISNAls d'abuser du ten ps de l'as- | a trait à Laborde aux archives, ec! 
var en rendo hommage, mais nous Ver. 4 mblée, je pourrais Jui iournir une quan- vous app rter des précisions sur nn b 
près, le résultat, ité d'exemples dont je vous donnerai les | fait ce grand patriote dont vous pu \ 
sources quand vous le désirerez Nous étions sous le Second F1 
4 ls Tutat . bon. iNUUS l 2 ip D) JEC ,H)o!! 
M. Max André, Cela à plutôt Pair d'être | We pautissier, C'est comme Jules Moch, [ce moment-là, des bandes d'aruiins 
ittaqu en quelque sorte. parmi lesquelles la banque Fould 6: 4,2 ( 
; . RAR tin À ques autres... 
es sg egisress S Ti gai M. Egretaud. Ou comme de Chevigné, | 
\ U"" M. Jean Curabet. Culle d'Achi! t 
M. Corval. Allez à l'école du soir M. Julien. Le problème est très grave. l'fit ministre ? " 
d Oui, très grave, parce qu'il révèle une 
M. are tt C'est extraordinaire! Com- Le ndance Et nérale. Aulant je trouve qu'il M. Julien. représentées par un nur 
ment ! le loup admet toujours que le mou- | faut restaurer à l'histoire nationale sa va- ciant français de l'ile Maurice, qu < | 
ton né doit pas se défendre, mais si le leur Propre — € me permets de dire que pe:ait Lambert, ces bandes d’ aigrefi | le | 
uouton se défend, on dit inimédiatement [J'ai écrit une histoire que les autochtones | lijent mettre la main sur toutes L 
qu'il est enragé ! (Applaudissements au | ont offerte en cadeau au fils de leur sou- | éhesses de Madagascar, Elles voulait 


centre.) " verain en lui disant qu’elle représentait |'éntre autres posséder toutes les min | 
la véritable histoire de leur pays, et que iémnts de tons < Des Et muni 

; Ë mouopole de tous les travaux iblics, 

M. Albert Sarraut, pressent de la com-! je ne crois pas être suspect d'avoir jamais Se les rich case de l'ile. Elk se MIE 

nussion, Très bien fait du nationalisme en histoire —, autant L'tpaient le bloc :e plus horrible de co. 
j'affirme que le pire service que vous ren- | hialistes et d'affairistes que l’on ai nt 


Un conseiller à l'ertrême gauche. Regar- | de: r "auboi t'est do nd 
dez qui vous applaudit. E dezs aux autochtones, € est de vou où |'imaginer. 
transformer les souverains ou les chefs =. ; he: 
M. Julien. J'attendais cela ! C'était ce | les pires du passé, en de véritables chefs . Savez-vous qui !es représentait à Tin 
que l'on ‘di: iit à Jaures quand il était de la résistance, narive ? C était le «C grand P« itriote 


ache Jean Laihorde, dont nous à par 
avnienai var le à pie let s + dut _ | gache Jean Lahorde S à park 
ppland par la droit Non. Ni une Ranavalo, ni un Samory, | M. Lombardo. (Rires. — Applaudissemes \ 


n ‘ pi un El-Had)j Omar, ni un Rabah dont on L ee ; auche 
M. Jean rabet. Jaurès, vous l ot À s ? nr au centre et à gauche.) 
Curabet rs. IS Lavez OÙ: L'vont faire maintenant en Afrique de véri- 


blié, en parlons pas ! Relisez-le ; : PT néant du Patio 
, en parlons pas ! Relisez-le, tables défenseurs de la pureté nationale, J'ai 1 le rapport du capitaine Du . 
Une voir, De l'ordre, monsieur le prési- | n'étaient autre chose que des souverains | Sur la facon dont Jean Laborde, le grand È 

dent, de l'ordre ! terribles où des massacreurs. IL faut avoir | « patriote malgache », à oblenu dr 


ni CA le courage de le dire. (Applaudissements | Radama W la signature du traité de {Si2 
M. le président de la commission. Et là! &y centre et à gauche.) être ; 
preuve des falsitications de texte ! ÿ é Laborde invite le roi à un diner, On con 


M. le président de la commission. Très | Tente par enivrer celui-ci, Et voilà «+: 


M. Jean Curabet. D'autant plus que le | bien ! dit Je capitaine Dapré — vous allez 
ministre de l'intérieur est bien placé pour | si je ménage les colonialistes —: 
voir ce qu'est une falsitication. Mme Lefaucheux. Ft ils étaient les enne- 


« L'unanimité avee laquelle nos 


mis de Ja France, cela suffit, : ie 
de tentions étaient repoussées par Jes M: 


M. le president de la commission (iron 








auement). Bien sûr! M. Raymond Lombardo. Malheureuse- | fiches sans exception rendait mon €7°- 
= ment, les peuples dont vous parlez ne | prise difficile. » 

M. Julien. M. Lombardo à commencé par et du Re \ el “Mad te are Nous ne pouvions pas obtenir du : 
reprocher aux missionnaires de nous avoir [| NY 4 qua ulre cel à Madigaseur, € dit-il en substance, qu'il nous livre touts 
présenté la reine Ranavalo EF comime, dit- | FOR Verra... es richesses du pays, mais, ajoute-:), i 
il, une sorte de Néron M. Julien. Quel argument! Je ne vou- [Jean Laborde, le « patriote male sache », i 

H ne m'appartient pas de défendre ici | drais même pas vous répondre, ouvait y réussir. est Jui qui tradu si | 
les missionnaires, mais je voudrais dire e texte en pute. qui le _ au ro : 
que les précisions que. nous avoes sur les | . M. Georges Monnet. !:pondez, au con- [et qui obtint son adhésion, Le roi étit à 
«etes de la reine ne proviennent pas sin. | Waire! ivre et malheureux, et se penchant v:= | 
blement des récits des missionnaires. M. Julien. Cela nous mènerait trop loin Laborde, il lui disait: « Je suis le seul Es 
Nous avons les textes de Grandidiers Nous . - LE: nou NCralL Op AUIN, ha dans we pee qui = ) : 
avons Je vovage d'une Autrichienne, Ida PRES AE , [et reconnaisse la validité de vos drois. # 
Pfeitfer, qui el ut une amie de Jean Ea- ri = À m8 Be ge à e me, D 8e 7. Je m ‘attirerais les * malédic chions de » w 5 
borde, dont vons poblez avos-tent d'Eau. pondez, D us gènez pas. 2e pe sa guasnna à as un ace 
J'ai son livre ici. Nous: avone < rant pe Sn Uri si ; ä ientique, je reco SSals S aroi:s ; 
“+ son À es Puit 1 ne de ; M. pps +: 3 mamucre u EXEU- | sur une partie de la grande terre. » ; 
Do de lui-même, auqu l vous faites tel- É Par quatre fois, ii refusa de signer. É 
lent miiance M. Julien. Je m'v attendais !. « Dans ma conscience, disait-il, je rect- 5 

Que voyons-nous dans ces textes ? L'abus F nais votre droit, mais comme roi Je É 
des ordalies, la restauration du tanguin. _ _Egretaud. C’est pour ne pas parler puis Je rec onnaître sans me mellre (1 ; 
c'est-à-dire de l'empoisonnement proba: | de ux-là que vous évoquez les autres. | vpposition avec lout mon peuple. » ! 
loire, à partir de 1K29, Jes exécutions en 4 Le capitaine Dupré ajoute: « I s'y e:t 
inasse, ce que Laborde- appelle In folie M. Julien. Nous y reviendr nous au- PE Em puis ke dire, plutôt qu il n'y Fa 
des persé tions, Si je ne craignais d'être | rons le temps de tout dire] a consenti », et plus Join, il déclare y L 
lrop long, je eiterais des exemples parfai- Fe le suceès fut dû à l'influence de Jen è 
tement historiques : à l'avènement de la M. Jean Curabet. Allez-y. Co n'est plus | Laborde, sans le concours duquel rica Ë 
reine, cinguante-trois membres de sa fa- [un fleuve, st, n'eùt été possible : aussi le , + a il LU 3 
mille mis à mort; après l'affaire de la | comme offcier de la Légion d’honnei 4 
charte 1 unbert, en 1857, exécution de tous M. Julien, C'est un torrent, (Rires.) ainsi que Raï: iltiarivony, commandant € e 
l S Ma gaches soupconnés; à partir de chef et ministre de Ja guerre; Rahanirakt, 

J5o:, condamnation à mort, presque cha Un conseiller au centre, Is sont n és ! ministre des affaires éfr rangères ; Rainikic- 


























: cmt = RES DE Ep nn ni nr mtséshratéiisiststaié air enréniniiititintiiatnniinn 
U ASSEMBLEE DE L1 NION FRANÇAISE — SEANCE DU 31 MAI 632 
# ns RE cn ms, = ss - _ _—— _ - —— _— — _—- _— _ 
taka, ministre de Ja justice, et su [ M. Julien, Le traité du 17 décembre 1S | Pourquoi celte  phras e-t-elle ? 
Raharolahe, mm stre d l'imté: il présenté comm i - | Pour qu ‘ soit pa tq 
avait aidé le capitaine Dupré « de ses | L'un 
eils » Vous Y PV: Z que HoUuUsS 4\ ù i | | HUTORO FT Î Î ? 
e noms de toute une série de ministres } TEE a | 4 uilié dt iutavé 
% -ach Ss juil favO l | SU \ | uw l i I INK tr 1 Î 46. | 
a Dour nevs. pour lesque's on le | d on signée par Pat | M. Reymond Lombardo. 
, ix d er de ia Légion d'honneur. | l'an \iot | br 
jien, ‘est un tel modéle de pa- | Mais vraiment, ces imn ils | M. Julien. 
sotisme malgache que vous nous ! | l ! HOti btoni:t [ET vait- | ie { ; 
pormettez-moi de faire toutes nes rései | ti | ? 
: la tic 4 { {x (lu { } Î ct {l . 1 
\ Appla tes ne ad " l | Ï i Fra { (PE na { U ! i 1 | PS. 
‘ } iinie Î t 
- gt | narive cotnme gage, ession de la baie | s : s 
Pardon! Fa- | de Diégo-Snarez, une inderonité de di / 
M. Raymond ombardo. là ! 
bor di avait la _confian e di Malgaches, | Hiiion 2 Kane d al rt Micni mt M. Aavmonc Lomb2rdo. © t 
vous êtes obligé de le reconnaitre; vous- | Ga Hanarive avec une esCOrLe ini " 
me venez de le dire il } lroit de repr er Madag ar | 
\ dans 'es relations extérieures, c'estadire | M. Julien. Je : lonoer 
, M. Julien. Mais si Jean Laborde avait la | tout l'essentiel du protector ple t isilication a priori du 
le onfiance des Malgaches, il en a abusé RS | bug ( ati l 
pou les livrer aux € “er ialistes: si c’est M. Lomhardo. Que cit Ilinotaux à | tré | \ prie. 
h ce que vous appelez du patriotisme | sujet ? | tés ! : 
il L eat ‘he, à mon avis € A exactement le | 
contraire ! M. Julien. Si vous oltirinez cela. le recul | M, Bidet, \ uvez pas attendre 
de l'impérialisme, jé ne suis pas du méme ù d'eux. Vous cles bien naïf. 
” M. Raymond Lombardo. Jean Liborde | avis que vous! 
. ne s'est pas trompé, puisqu'il est mort en je ; ° M. Julien, J'aitton le expiication de 
. lurré malgache eh 1878. Qu a il Hanotius ? M. Eombardo qui à dit: « ette soluti 
. Nous commencerons pat [ les e:ta Hits | | \ i ob a fra e 
. : 1 7 < “É° FA, WA E ES i ‘ [RATTS EN: 1} i 1 3 Î 
t M. Julien. nl y est mi FL apres en avo:] ligns telles que les réclaimait tout à Fheurt cettoineont u gouxsernement malgache » 
(té exilé pendant quaire ans par la reine | hote ègue M. Lombhardo, et nous com- | 1 ‘0 au"1 écrit Manotux ? 
et avoir été introduit en fraude avec des mencerons par celle de M. Hanotaux. « du souvernement hova 
Fti prêtres déguisés, au début du règne de : | 
)l0e Radama JL. « Le système a échoué: il faut esitrer M. Raymond Lombardo. Q!| fie 
1 dans des voies nouvelles. » n‘e v a-t-it % (Hi, 
ss L *.rt v 1! : L « 
M. Raymond Lombardo. I! à Gé trahi. LA, on commence par sauter une phrase: 
; dd .l: L'11 ñ PS ment: f\ à 
Dis s ET : ; le texte réel est: « Le systéme, tel qu'il M. Julien. | St 10R MEN Ê 
L M. Julien. Il à travaillé pendant ses @er- la été appliqué... ». Etant donné Je con- | © 'ESÆ 4 Hunotux de gouvernement 
nières années à livrer toutes les richesses L'ioxta cette phrase n'est ]x ins Hnpol HHVA es couv ernenent se Hnitai 
: malgaches aux « colonialistes français », | tance : SON | l'imerina ect qui se di 
cn qualité de consul de France, | tinguc tout à fait des gouverneme “à 
Quand M. Lormbardo termine <a citation, Le ” En Mttiidont ‘eee, à 
p ‘act 15 Ve y : j 1} eétorat ! | s ; DLOLEEE Fa IRACHE 
{ M. Raymond Lombardo. Ce 1e: pas il dit que : il n'y à Vraument protectorat Le his | voi vez voulu sppuyet votre 
d vrai. que quand le prolectenur est en mesure Eijéa uniti ation de l'ile  l'attribuant à 
Î de faire prévaloir sa volonté... RAS, Eftinotans va ro loeutifiemébre à 
M. Jean Curabet. Vous défendez une | bien qu'il n'y ait qu'une virgise, il sup Ep, ] s. 
) A H Î LA g Ce . PETTITOT ‘ Î ÿ 
thèse qui est la vôtre, monsieur Julien. prime la fin de ja phrase, absolument in- | 
: dispensable : « ...au moins dans le champ M. Faymond Lompardo. Je hi } 
M. Julien. Un de nos collègues vient de | où elle se limite naturellement »! fau 
dire: « ce n'est pas Vrai ». Je suis prêt Ainsi, par celte double omission, K 
à venir devant une commission de tous | de la citation est tout à fait fauss Le Julien \ rivez en Faux, 
les partis apporter mes documents et nous ns 4 ie m'étonne pa ous. En effet, 
, verrons qui, de vous où de nous, à rai- Je ne dirai pas, lorsque M. Lombarde Lt nn fous 
son! mentionne « plus loin », le texte auquel il 
g - , » éfere “fr vxte sn VO in nd « P! l 
, PAC PerE, ce Eau à: DR Re QU RL. rie Lombardo. Ilisiianx à 
M. Jean Curahet. Bon, bon! D'accord. in 0 Rare est secondare, Tuuis lé peut-être hova, c'est possible, (lrote 
VCIOpPOHIenE..…. tuti , dl , f ' : 
k HUons Sur divers Dui H- M touli RL 
, M. Vendenboomgaërde, C'est la vérité, 7 te : n'y a aucune différence pour moi entre 
n À M. Lautissier. C'est la cor: ' d'‘'H lag ter nes « mmaiea-he ré bhova ». Puis- 
1 M. Julien. Dans le discours, on nous a | devoir! que M. Julien à dit qu'il y avait des sou 
: : parié de la détense achareé e qu'ont oppo- ; se: , Der d vérnemeonts côtiss je lui demande: Îes- 
l ; sése les Malgaches eL, discrète ‘nf, de la M. Julien. =1 Vous vVouie7 fit: | ur, | qu ]&9 
Î : bataille de Farafale, bien mauvais devoir qui vaut un sur vingé! | 
$ É r . Hilurité.) 1: à ; 1e 
: : Notez d'ailleurs que la seule bataille Le res Voulez-\ BRON ‘PEER 
5 ont il ait été auegtion fans Mer se = le” | e s'arit | d’analvsei ce 
;. at L. ue 1 ele quesil 4 1 ti . CC “pie ours, M. Jacques Mitierrand. Nous: | INTCS ed Pr m se + Hay 
| est ceïle où les Français out battus pas certains de Panmpartalité du pruf ’ à ner 
0 


| fi seur. ; L . 4 : n 
M. Gentet. Par hasard! M. Raymond Lombardo. e VOUS ai pos 
4 ; M. Julien. Le professeur n'est peut-être LT ET je de 
Æ M. Julien. Mais je voudrais qu ind méme nac imnartinl s | mn + i , ( 
' : &: as BPATUAL COIN } VICN: de Ie 1 M. Julien. \oilez- me laisser déve 


: que nous ne nous fassions pas d'illusions dire mais ce professeur lit des tetes qui F1. 4 : 
| ii sur celte « bataille acharnée ), Car voici fig rent in Journal off Ds 11 k v DA ++ i0p}Cl ne mA il HU} 1: te \ention. Hano- 
À cOmT nent elle est décrite par le propre 1e. vérifi Il À LH N él E. È et INR +. 9 lu d "11 } F j JIM PF680. où 14 
ë général malgache Rainandriaman Pandry, | 5n verra qui ? n pr ot da @ Tonibacdo | Ja NA] des wepnies quil ÿ avait, à ra 
à « prince de la paix », ui CORCQUDRR les là raïon: Cest tpbtt 7 7 -"  JORUR 4 fendait RS ue pq con 
Fu, #4 ue NPA : rit ji S ci ai ju iUX IAU:S piuicoux, 


troupes qui résistèrent à Farafaté! 
s Hanotaux conclut — c'est fau il ne [et de Lau ls gouvernements locaux, 
« Les coups de eanon étaient si nom- conclut pas: c’est au miiieu de sou d LL ne Imappartient pas de justifier Hano- 
ati u are è e" rss 2 CU: UL ! L r « il UC SO is = : 7 | < ever - 
Dreux que je n äi pu les compter, MAIS À'eours, ceci est secondaire, mais vous ve: LTUX, INAis IOSQUE, QANS son texte, vous 
16 Cl ] et la te rre Gta] ont pie ins M » fur née p. rez que cela s répète Dour tout —: stthre Utez » mot « 71 ilea ne » ati not 
Les balles étaient aussi nombreuses que d : » CE MN : hova », vous faussez la pensée de Hano- 
les pains de £ ah! e de ja plage, et les Ma!- « C'est etle force que nons vous la. taux. Hi s'agi n 4 ensce et non de la 
ga des ont eu un tué et onze blessés, » ! Mmandons de conduire à Tananari 
(Rires an céntie} qu'elle puisse. » continue-t-il. Une phrase 

saute encore, « en l’accompagnant d'effec- M. Raymond Lombarda. Vous ne 1n°3vez 


| 
| 
| IJSUTS pa Ve ii y dvd CS £OU 





io 


M. le président de la commission. C'e-t | tifs suffisants pour que sur la ro 
effroyable ! soit à l'abri de toute surprise. » 


dorer mes 





h 











2 UMPII 
ie prestdent, 
Per: r \ 
L e 
, 
Juiicn. 
Perier, ] 1 
‘ A! Ï { 11 - un 
; r 
à Ma | 
ue 14 
itjti i { Cp | | 
il dd! il ] bol 
And { nou À 
Faymend  Lombardo. 
Perier. | 
Jean Curabet. On pale de 1505 €: 
‘otre IS Si non ilFiVOR,s € 
la mise en pi lé M, À lit par 
Chevis i 
juiten. peu 
l ) 11 I 
. Jean Curabet, À ,1 ons vou 
‘ , , { j’ 
le président, \ ( bel, vous 
. x h 
, ( | ! 
1 i \i l ] 
Julien. Permette: | 0 
- t très fat 
! [ N p} 
| 
Georges Monnet, | Î ] 
Jacques Mitterrand. \| 
Julien, M. 1 b i q 
e | ne Eire un {à 5 
u ] lavé ] Un ( bat U1 le IN 
doci est enuéren { falix Sur 
n \ 4 { et ]( po ra ol 
i D A l Il t l 1 1 cs 
eo H qui tent plu 
| «it LUE 
I} AV4 rapport de M. Le My h 
une Us \ à la Chambre dé 
\ Juitattinenti € tiscours dt 
} ! UE l And Lebos 
{ es, puis Han aux . 
M. ] \ écrit: « Au cours du 
] lement question de 
| fñ at 1e débat entier à port 
ile | Il sera facile de & référet 
vurnnl of } Ce n'est qu'après le 
qu'il y &« eu un amendement di 
- hea | { plutôt ur art le ü ldi- 
i qui à souievé la question de 
un reprenant le projet de loi dé 
Cochin, C'est à ce moment-là qu'est 
\ discussion. Elle n'a pas été esca- 
comme le dit M. Lombardo: elle 
téveloppt entierement pleinement, 
Tanporti et secour de tous les 
| i { | l, | {fi ne, 
1 prob de Gallieni. J'irai 
re pi li (} n'est allé M. Lom-- 
I i A é de Gallie] 1 Guns 
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M. Jen in Curaket, us Àte 


| 4 0 \ voudrez 
"1 
M. Juiien. Gaïli ivait l'habitude de 
tlei utre des L ba: t des Pavil- 
\ Mas tou Hl a 
D lat il ni 
lire Ces extulions pe eut encore, dans 
esprit yuaigache, sur les jugemens que 
] r | Î ice, l' Uu VOUS HiOJi- 
* * 1 + to 
{ J 1 1 | » i 
[ui p t et qui doive re uiis( 
1} 0 vais vou | ! note dont 
L 1 n, tout à l'heure, ne vous 
I a D tte tré pas, CCTite par U11 homme 
ctuellement en prison, condamné à Mada- 
Hus°ar, ( ju de mrofoudes affinités 
far | Vi } votres. Ce t xte d été 
pis par Îut, sighié DAT ] Permettez-rmoi 
€ üc pas dire son nom, mais je suis prêt 
\ voti montrer quand vous le dési- 
Le premier jugement sur Gallieni est 
terrible. 11 faut jar nous le Co nuaissions, 
parce qu'u nous montre le drame qui s'est 
Di dans l'üuc des Ma gaches, 
Afin de donunet itisfe lion à votre 


désir de connaitre mon sentiment sur Gal- 
livai, je vous prie de bien vouloir consul- 
ter les quelques lignes suivantes, sorties 
d'une réflexion ureormnent YCrsonnel lle, 
abstraite de toute considération poi litique 
+ nationale. Le travail fait, dit un pro- 
Ver IAA he, prouve l'adresse de 
l'ouvrier, Je ne crois pas qu'il soit utile 
le relracer la vie coloniale de Gallieni, 


Ccri- 
Pen 
résUl- 


La { 
d'anals er ses actes ou U en f. ire Ja 
t 


? # 
Lique; une seule chose importe: le 


{ le Ja conquéète, Par l'examen de ce 

résuilat, on pourrait inger fait une 
œuvre immurtelle pour la France. 

J'en! 1, par œuvre immortelle pour 

\ di e, l'établissement détiniuf de son 

ilorilé eh pays conquis, suivi d’une re- 

Col! 0 }1L4 Lt re et ] \ dit aies hahi- 

tants nnenus de Ja 1 1 non 

ne veut pas dire que les Mal- 

da inoins ceux à jeune géné- 

} ) ü t 1a chance de connaître le 

\ } ‘ * de ] Fra ce, gardent tou- 

jou une rancune Cachée envers leurs 


ValliQueurs. Mais is pe peuvent pas effa- 


de 1 suuve] l'image de la terreur 
répandue ] Gal ur la grande Ile 

Qi ] ENT 1e Fra \1s, colons O!1 
fonctionnaires, ne vent] s'étonner, à 
eut uëbal juement E* | Madagascar, de voir 
un peuple farouche, peu communicatif, Le 
cri de « Vive la France » n'est bien sou- 
v qu'une sinple façañe. Que tous les 


peuples vain ile attitude, 


us prennent par 


soit! mais il parait anormal qu'un pays 
comme Ma lagascar, où les rivalités entre 
) { )Ô( Nalent l’u lité... ) 


liens 1 aie ‘urieuse.. qué ce soit 
ia des coudamnes d'auj ourd'hul un des 
hommes les mieux Re q L Ya trois 
ans à peine, COI istatait dans e note qu sil 
nous remettait, qu'à Madagascar « les ri- 
valités entre tribus  empêchaient 
l'unité... », Ce donc pas nous qui 
l'avons inventé; ce sont les chefs mêmes 
du mouvement malgache, dans un texte 
signé que je pourrai vous montrer, 

Je continue 


« Où les rivalités 
chaient l'unité, la 
ralionnelle de toute 


ns 


lac 
105 


n'est 


ma lecture: 

entre Lribus 
paix et l’e 
l'ile 


erupÈ- 
Xp} itation 
avant l'arrivée 


des Français, n'a pas aujourd'hui plus de 

reconnaissance qu'il ne moutre en réalité 
- 

{ à ri 





| 


ends 
« C'est que l’on 
France à travers 


rega] ue 


En 


tou; ee } 
C, ee: J ii 
daraU ri, eff k, )f{- 


meht pourrait-on croire à la justice et à 
ses bienfaits quand Gallieni, parlant e! 
agissant all Nom Qc cette Vertu, com: . 
Ççait par faire couler le sang même d . 
nocehts à détruire tout ce qui caractiri. 
ait les richesses matérielles ou sipi 
les du pay 

« La mission d' Sy ieni À Madas r 
n it qu un but : isseoir défi: % 
ment l'auto il de RE Moncr Ja Vi] bia 
obstacle à sa rca hisat était la : r 
ul wla ie] Que laiait- Li f: 1ppol <: le Ai 
ou les Malgaches ? D'un côté c' 





urre action militaire : de l’autre € 
tion diplomatique. 


Le rue. Gaïlieni, ‘1 
avant tout, n'a pas hésité un seul i 
à prendre ie parti de | ut 
il avait 


'e 
niiit - 
À ik : 


1 Î ce, t 4] 
fait au Soudan et au fookin td 
que la situation ne fut P as exacte L là 
Inecme, M: 1Q je it rapide étr 
cal. Cette rapidité de rédle «ES dans le 


« Bet 


moyen 6! 


Il ane ment et de Gécisi à prendre, lui 
a valu le titre de grand soldat: m Le 
dirais qu'il a été plus que grand sol 

a élé grand conquérant, Le devoir d'un 


soldat est de défendre sa patrie en se con. 

formant aux ordres des gouverneivent;: 

un conquérant s'en va à la conquête ave 

idées, C'est ce qui caractérise bien 

Gallieni. Ne disait-il pas lui-même qu'il ne 

préoceupait pas des règ! 
)r} 


ses 


ce textes et rerle. 
ments et o sait comment il a su tourne: 
le Parlement de 


lives édictées pat 
l maltsache 


| 
Paris pour sa mission 


Après celle critique, dont je n'ai pas 
voulu dissimuler un mot en dépit di 
caractère grave, il y a, sous la plume d'ur 
nalionaïsle maigache, un {loge qu'auci 


de vous n'’oserait signer, C'est là ce qui 
est profondément frappant et grave Nous 
verrons ce texte tout à l'heure. Si nous 
prenions tous les textes de Gallieni, nous 
verrions que, rie ne moi à ce que l'on 
a dit, sa titi puce de race pas eu 
tout le caractère qu'on 1 à prêt Jai. le 
textes ici. Je ne vous les 5 115 pas pi rCe QUE 
le débat serait trop lot 


à un fait + is qui va nous 


donner une idée dt l'exactitude de la d:' 
cumentation qu'il nous fournit, Il s'agit I 
d'un fait concret, celui qui a trait à li 


de Ja reine Ranavalo HI € 
nditions dans lesquelles 
sevelie. 


Je ne vous lis pas immédiatement 


texie, mais je ne crois pas le changer k 
raoins du monde en disant que la mor! 


Age rie et «a 
1 


elle d € 


de la reine sl io HI à été considérée 
— si je me souviens bien — çomme 
véritable fait É divers Del qu'elle a été en- 


Sans aucune 


pompe et sans form 
religicuses. 


terrée 
Htés 
J'ai passé pl usieurs he ures, hier, x la 
bibliothèque de l’Assemblée nationale, à 
consulter des journaux pour vérifie r° si 
l affirmation de M. Lombardo était exacl 
on non. Je dois dire en toute honnêteté ê 
qu'après av oir dépouillé cinq ou six jour- 
naux, je n'ai rien trouvé. En eflet, pas 
une ligne avant trait à la mort où aux 
obsèques de la reine Ranavalo I. Cel: 
m'élonnait, mais j'ai dû m'incliner de 
le fait accompli. 


J'at connu personnellement la reine Ra- 
navalo IE. J'ai eu plusieurs fois l'occasio: 
de m'entretenir avec elle et elle m'a ma 
nifesté sa satisfaction que je m'intéresse 
à son pays. J'ai donc gardé d'elle un son 
venir direct, je dirai même assez ému. 
parce que c'était une ferme cextrèmeme 


ap 


| rater 2e ne ba PE 
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ms 
Je « js donc revenu 
tappé de cette abstention totale 
7 Mais, faute de temps, 


de la 


u $ pe erre ur déc isive je In ‘étais fic à 
ÿ jate dot ne 16 e pi ir M. Lo mba 10. (Ri res au 
centre et à gauche.) 

1! avait parlé de s cptembre 1917 et na! 
relle: ment j'ai demandé à la mor re les 


ynaux du troisième trimest A mon 
retour, je suis aperçu [ue ‘Ja reine 
était mor 
aaent, il m'était 
ins les journaux ( 
ements sur ce 


me 


impossible de trouver 
de septembre les 
> point. 


ren- 


st 
S Si 


matinée 


H ne me restait plus que la 


d'aujourd'hui. J'ai envoyé une personne 
sûre à la Bibliothèque nationale et les 





TviCes de F Asset mbié e oO! Le #. en vi Julu 


athée que ae se à Ér is 


Quel est le résullat de ces recherches: 
\ sondage pour lés journaux de 
Paris a permis ‘de noter, dans Le Te mps, 
sn article sur la mort de Ranavalo IF, arti- 
cle qui a été copié entièrement à mon in- 

ion et que je tiens à la disposition de 
f, Lombardo ; d'autre part, j'ai obtenu 
copie, dans les journaux d'Alger, du récit 
des obsèques qui, aux dires "de M. Lom- 
bardo, se passèrent sans ancun faste, sans 
on ma de militaires, Je suis oblisé de 

idre les faits qu'on nous sonne et 
voilà ce que je lis dans L'Echo d'Alger du 
25 mai 17: 


ceul 


« Les obsèques de la reine Ranavalo 
ent eu Jieu-hier au milieu d’une nom- 
breuse affluence et avec l'apparat qui 
élait dû à l’ex-souveraine de Madagascar 
et à son titre de grand-croix de Ja Légion 
d'honneur dont elle était titulaire à titre 


étranger, 

« M, le gouver eur général, entouré de 
toutes les personnal ités civiles et militai- 
TES sé 


Ouolla mp9! tance € ola 


M. Jean Curabet. Quci!e l 


à-t-1i ? 
L 

M. Julien. ..v assistait insi qu’une dé- 
légation des femmes de France. Après la 
levée du corps, je cortège s’est rendu au 
temple de Ja rue de Chart ‘es où des 
prières ont été dites. Des détachements de 
troupe rendaient les honneurs. L'inhuma- 
lion a eu lieu au cimetière de Saiut-Eu- 
gène, » 


Dane la Dépéche algérienne Gu mème 
jour, je lis: « Celtic cérémonie ermpruntait 


un caractère de solennité imposante, 
etc... » 
Comment, sur un fait anssi précis, sut 


un fait aussi facie à vérifier. 

M, Jean Curabet. Vous avez mis vinc!- 
quatre heures pour je vérifier et en vous 
faisant aider, 

M. Julien. Il ne 6'1£ it pas de savoir si 
jai eux vingt-quatre heures pour vérifier 
comme on à toujours viugt-quatre heures 
pour maudire ses juges. (Sourires.) En 
l'occurrence, il ne s’agit pas de savoir si 
dans le délai de vingt- _. _. heures, j'ai 
pu vérifier une erreur di 
a ew devant lui non vi he t-quatre heures 
mas des g6 maines pour faire Ja vérifica- 
og qu'il n'a pas faite puisqu’il a rapporté 
des faits faux alors qu'il pouvait vérifier 
le contraire. (Vifs applanudissements à y'tu- 
che el au centre.) 

M. Délmas. lP 


ins quelle intention ? 





. Lormbardo qui | 


chez moi hicr, très } 


javais com- | 


te le 20 mai et que, par concé- | 


M. Raymond Lombardo. Nan: quel livre 
d'histoire, dans quelle eney ec die fran- 
caise P ihliée ré ‘ermme nt s! ùr Madagascar, 
tt ouvez- vous Ja date exacte de l1 mort de 
la reine Ranavalona ? On ne l'y trouve 
nac ! 


i 


M. Perier. Il fllait le à der à M. Ju- 


M. Jean Curabet, !! oc !: 


ne j'a su qu'aujourd'hui. 


cavait pas hier, 


M. Julien, Les inter: de nos col 


uptions 


lcgues me comblent, elles veulent dire 
qu'ils se fient aux documents de seconde 
| Mao, sans les vérifier et que moi, au! 
conwaire, dans un bref délai de temps qui 
n'a pas excédé vingt-quatre heures, j'ar- 
rive à faire des vérifications qu'ils ne sont 
pas Capables en faire, ou qu'ils n'ont pas 
voulu faire en plusieurs mois. C'est tout. 











M. Jean Curabet. Me 


vous interrompre ?... 


M. Julien. V: 


permellez-vous de 


'ontiers, 

M. Jean Curahet. Je veux vous rendre 
hommage pour vos recherches sur Ja mort 
de la reine Ranavalo et sur les conditions 
dans lesquelles les ohcèques se 
roulées. 


sont dé 





| grar le 


Cependant, nous sommes bien loin, 
vous le reconnaitrez avee moi, du sujet en | 
discussion et cela vous aura donné un 


gros travail pour un mince 
clamations au centre.) 

Ah! voilà. Vous protesiiez tout 
parce que nous interrompions, Das 
enant vous m'interrompez. E 
d ne, (Interruptions ü Jauche.) 


ultat, (Ex- 


\ l'heure 
main- 
:outez-mM0] 


Nous tirons la leçon et je veux vous en 
faire profiter. 

Revenant sur le ferrain qui nous préo 
cupe, dans le cadre de cette Assemblée. 


A gauche, C' 
‘ure, 


M. Jean Curabet, ..je pense que nous 
allons, eufin, aborder la question de 
tuation à Madagaszar en cette année # 
an moment où un de nos collègues, M 
nault, est séquestré par M. de 
Nous sommes, là, loin des obsèques de la 


nous preoc- 


nous, 


Chevigné. 


reine Ranavalo, c'est vrai, mais de 
aussi, mes chers collègues, je pense que 
vous allez vous préoccuper, 

Au centre, Vous êles blessé, monsieur 


neshnt 
LuraDet, 


M. Jean Curabet. Pas du fout, mais je 
vous rappelle que les conseilers 
l'Union francaise sont couverts en principe 
par l'immunité parlementaire, ce don! 
M, de Chevigné ne parait pas se soucier. 

M. Gazelles. Peut-être M. Curahet veutil 
preudre le même chemin que son collègue. 


M. Max André. Permeillez io, 


Julien. de citer le 


monsiet 
texte de M. Lombard: 


lui-même, car il est très intéressant, Ji 
LS : 

En septembre 1917, Ranavalo HI 
rut en Algérie et, suprème lächelé, Les 
honneurs officiels ne furent même pus 


rendus à la reine de Madagascar, » 


Ce que voulait M. Lambardo., c'était ac- 
! } 


ser la France de là heté. 
l centre.) 


{ \ppl rudisse 


M. Räymond Lombardo. Les colonialistes 


l'avai nt de porice, 


tre.) 


(Hilerruplions au cen- 


| 
cel 


le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Lombardo, M. Julien seul 


a la parole. 


M } nsiet 


VOUS 1m 


ur Ju- 
CITOIN< 


M. Raymond Lombardo. 
lien, me permellez-vous de 
pre un instant ? 


M. Julien. Rien volontiers, 


M. Raymond Lombardo. !a <uprime 14. 
heté cet celle commise pa M. © ivla aut, 
en 1937, a fait revenir les ossements de IA 


reine Ranavalona, après l'avoir exilée et 


léportée pour s'en servir À son avantage 


La Mouvements divers.) 


voilà la licheté! 

M. Julien. Mesdames et messieurs, 
dk u mème avec laquelle on sc 
di hat prouv que nous sommes au 
proton‘ i de ja question. 


Le plus pr 


l’ar- 
ueille ce 
plus 


fond de la question, c'est, en 


( ir ce que vaut la documentas 
tion qu'on nous apporte. Le fond viendra 
après, Je vous assure qu'il viendra! 


ombardo 
1 ñ 


ne làicheté était 


vient de nous dire que la 
d'avoir ramené les 
cendres de la reine à Madagascar. 11 dit 
« En {937 ». Gr, le retour des cendres à 
1 lieu en novembre 1934! Cela n'a pas 

importance, mais cela prouve la 


{ ! 


€ pr 





précision habituelle des citations, (Applau- 
disséements à gauche et au centre.) 

Il v à L | le nlus œrand conconrs dn 
peuple malgache à cette cérémonie, et, si 


Vous desire : rw Ss Voir, 
harrl rntra 1 
voire «€ 


LOIDArUO, À 
ecrie üe photog iphi s. 


je Hiendraï, monsieur 


sposition toute une 
M. Raymond Lombardo. Je les ai vues! 
M. Julien, Ces photo 


milliers de Ma 
reLour 


14 raphi es montraient 
cclamant le 


vaches a 
des cendre 

M. Bag Lomhardo, Dans quel but, 
L utilisé ? C'est ce que vous ou- 


M. Julien. J'en arrive maintenant à 


jque J'appellerai le point crucial de it 
| tions, Jusqu'à présent, ce ne fut que peu 
de chose, Ce que nous allons voir main- 
tenant sera beaucoup plus intéressant, 

M. Lorubardo a cité à juste raison un 
ivre remarquable d'Augagneur: Erreurs 
el brulelilés coloniales, qui à été publié 
en 1927. Ce livre, je lai beaucoup rali- 
que, Ji Vois IHCTHE AVOI écrit des ren 
sut * qu'il contient, 


ombardo s'en est 
J dois dire que pas 
F n'est 


beaucoup servi, 
une des citations 
exacte. (Aires au 


QU NH CS & QONNECS 


entre et à aauche Foutes sont I) hifi CS» 
toutes sont moflifices dans le mème sens. 
Un consriler au centre. Avez pitié de. 


lui. \e 1 CCFaseZz pas ! 


| M, Julien, ..soit en 
| phrases 
ëh Oo!ji 


dos 
soit 


changea il 
mots, 
“essentiels, 


, ATT PS to 
modifiant des 


passages 


soit en 
st t 
tait «cs 


Nous allons les pri ndre les 
| tes autres, J'ai le livre sous les y (A p- 
| plaudissements à qauche.) Et si vraiment 
parle au nom d'un parti « tonché » 
[je ne sais pas qui le sera le 
jourd'hui. 

| Tout d'abord, malgré Fe 

| pour ce livre, je ne 


ercher Ià les r 


unes après 


» 
plus au- 


lime que j'ai 
crois pas qu'il faille 
nseignements les plus 
| exac!s su auses de la révolle de 1895. 
On les trouvera plutôt dans des livres 
comme celui d Ilubert Deschamp sur les 
j'Aulaisaka plus scientifiques, 


les « 











ui 
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! eu, chez Augagneur, la réaction | est le texte cité par M. Lombardo, mais M. Georges Monnet. Ce n'ect 1 
du civil contre ie militaire, avec toutes | il supprime, au milieu de la plfrase : « J'ai | chose que de mentir. 

mu'eile comport oulu que scit it une importance 
les exagératiot au'ell norte. | uiu que mon récit prit ] al 2 - 

le M Lor jocumentaire d'ordre supérieur et s’éle- M. Perier. M. Egretaut dif 

ÉTONQNS ES HECRNETS LAS CE ns | vat au-dessus des questions de person- | de France, s’il la voit de cett 
Pardo qui trouve au début de la tror | nes » ce doit être gentil ! 
sième colonne de Ja page 602. M. Lombardo ke , 

, t { , st LL Dhusrrns t. nn r0 ann +51 9 C''hcet 

coup bru quete * citation el } met | Pourqu 1 Ce passais di D: rai , ; c = , M. Jean Curabet. Il E à 4 longten 
des po nt l'o irquo ) Cela Est tres SHQ- | QUIL Ne Saur uit être a Imissible que ] on vous seriez morts, si vous avi s 
ple. C'est." qu'Augagnet ijouté une | ne puisse faire une enquête qui ne soit 


il pa 


dont on ne p 


phra dire qu'elle 
n'ait pas d'importance chez lui et qu'elle 
mérite d'être soustraite, La voici: « lra- 


partialement, j'ai dépeint, pa ‘exposé ri- 
goureusement exact des faits, Ja barbarie 
des indigènes et la barbarie des civilisés ». 
Pourquoi cette dernière phi ise disparait 
ele Ÿ C'est qu'il peut v avoir, 3l doit y 
avoir barbarie des civilisés mais on ne 
saurait admettre, en aucune mesure, qu'il 
puisse y avoir barbarie des indigènes. 


Allons, vous interpré- 
uoniques au centre.) 


M. Julien, Plus loin, M. Lombardo cite, 
et cette fois, je vous assure que ce ne 
sont pas des interprétations, mais de pures 
Citations. 


M. Jean Curahet. 
tes! Erclamalions 


On n'interrompt pas une citation en fai- 
pant disparaitre la conelusion qui renferme 
en elle-même la méthode dominante du 
livre 
lisez Je 


M. Raymond Lombardo. Alors 


livre en entier. 

M. Jean Curabet. ou: vous prendrons 
à tous les coups à ce jeu-là, monsieur Ju- 
Len 


M. Julien, M 
passage qui critique l'œuvre 


Lomdbardo cite tout un 
civiisatrice 


de la France, HN ne met pas de point, 
quand il fait sauter certains passages, 
alors qu'il est d'honnételé élémentaire de 
mettre des points. 


M. Raymond Lombardo. Pardon, c'est 
au Journal officiel qu'il faut vous en pren- 
dre ! 


don relu 


Au centre, Vous 11 aV10Z 
Votre texte ? 


pas 


M. Julien. Quand on cile À la tribune, 


on peut dire « Et plus Join... » 

Yu pareil cas, le lecteur se rend compte 
Qu'on à passe quelque chose, En tout cas, 
que les points appartiennent au Journal 
offciel où appartiennent à l'auteur, je 
m'étonne qu'ils figurent dans une des cita- 
tions, sans doute parce qu'ils ont été ajou- 
tés par le correcteur, 


Voilà le PASSAT: qui saute au beau mi- 
lieu du di velopperment : « Je ne dis pas 
que ce tableau... » (il s'agit d'un tableau 
favorable à la France) « soit un pur mmi- 
rage et que rien n'ait été réalisé de notre 
progranune public de co:onisation », 

Cela permet d'enchainer la conclusion: 
& Mais combien le paysage enchanteur ca- 
che un tableau de désolation », On ne 


garde que la conclusion critique, mais 
tout qui est un hommage possible à 
l'œuvre de Ja France sante comme par 
hasard inplaudissements à gauche et 


au centre.) 


Monsieur Lombardo, je me propose, une 
fois que j'aurai terminé toutes ces cita- 
tions, de vous donner, si vous le désirez, 
la parole pour justifier la méthode qui 
vous a fait faire ces suppressions, 

Je continue: « J'ai voulu que mon récit 
devint une leçon s'imposant aux direc- 
teurs de notre expansion coloniale », Tel 








pas une enquête de partisan et il n'est 
pas davantage admissible qu'une enquête 
porte sur le fond d'une question et ne 
vise pas directement les personnes, Comme 
la procédure employée par certains de nos 
collègues répond formellement à Ja con- 
darnation que porte Augagneur, il n’est 
pas étonnant qu'elle ait disparu de Ha cita- 
ion. 


en va de même pour la citation sur 
les troubles qui se sont produits à Mada- 


gascar, On cite ceux qui ont eu lieu de” 


1895 à 1905 et, dans la citation de M. Lom- 
bardo, on cite le jugement d’Augagneur: 
que « tous les six mois durant dix ans 
il y avait des révolles », 

Mais la phrase suivante qui s'oppose à 
la première en faisant corps axec elle: 
« du jour de mon arrivée à Madagascar 
jusqu'à aujourd'hui — c'est-à-dire de 1965 
à 1927, pendant une période plus que dou- 
ble de ceile pour laquelle on a retenu la 
citation — il n'a pas été tiré un coup de 
fusil » a été omise, 

Cette suppression est faite pour qu’on 
ne puisse pas savoir qu'à un moment 
donné, sous la direction de la France, il 
ait pu v avoir une période de paix sans 
coups de fusil échangés avec des indigè- 
nes. (Applaudissements à qauche et au 
centre.) 


M. Raymond Lombardo. Vous interpré- 
tez, je n'ai pas cité cela, et c'est tout, 


M, Jean Curabet. C'est une nouvelle in- 
terprétation, 


M. Raymond Lombardo. Parfaitement, 


M. Julien. Encore une interprétation: 
Après « l'exode de la forêt, qui devint gé- 
néral », suppression de dix-neuf lignes. Or 
cette suppression n'a pas été faite par ha- 
sard car on lit notamment: 


« La région d'lakotika, les abords de 
Midongv, se vidèrent de leurs habitants, 
transformés souvent en Fahavolos mal- 
gré eux, » Et encore: « Tout indigène de 
la forêt devient fatalement un brigand », 

Singulière coïncidence, qui fait dispa- 
raître, 1à encore, le texte où il est dit que 
des gens peuvent être entraînés dans une 
rébellion sans l'avoir désiré eux-mêmes, 
et celui qui porte une critique, — peut- 
être injuste, je n'ai pas à le vérifier — sur 
la barbarie des indigènes qui reviennent 
à la forèt, ces deux phrases, on n'avait pas 
le droit de les omettre dans une citation 
dont elles éclairent le sens général. 

Et votre sache pris est si évident que, 
dans une phrase qui suit: « 11 reste dans 
toutes ces âmes une raneune, une haine 
sans fond », ce n’est assurément pas par 
hasard que vous avez fait sauter après 
« âmes » le mot « primitives ». Le mot 
a disparu, parce que la position prise 
par Mile Autissier sur le mot « primitive » 
élait telle que vous ne pouviez pas ad- 
mettre que le texte sur lequel vous vous 
basiez.. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Jean Curahet. Il vous faut hien pou 
de chose pour être contents, je vous as- 
sure, 





la première fois que vous avez m 
M. Julien. Continuons les cil itin: 
allons voir si ce sont toujours 
prélations, 
En tout cas, quelles que soient | 
terprélations que je fasse, il est un f, 


c’est que dans toutes ces citations ù 
quées disparaissent toujours, d'une 
les éloges à la France où aux Frir 
d'autre part, les critiques aux Mailrach, 
Ce n'est peut-être qu'une coïncidence 


mais je dois Ja constater honnéteme. 
puisque nous avons à étudier les textes 
Voyons encore une autre coircidopeas 
« Pour que des populations sépartes p 
des rancunes héréditaires fassent h 
Là, j'attends que l’on m'explique p 
quoi la citation s’interrompt Comme ve 
« Pour que des populations naturellemer: 


indolentes, sans cohésion, sans chef, pas 
sent à cet état de révolle violente, de pas. 
sives et résignées qu'elles étaient, p 


que, séparées par des rancunes de race 
Suit voire conclusion. 

Pourquoi tout ce passage si importurt 
a-t-il disparu ? Cela ne peut pas être for. 
tuit puisque vous avez coupé votre phrase 
au milieu d’une incidente ! Cela ne peut 
ètre que volontairement et pour une rai 
son qu'il vous appartiendra d'expliquer, 
Mais je répète que votre phrase devient: 
« Pour que des populations séparées par 
des rançunes héréditaires... » et que vous 
avez fait disparaître: « naturellement in. 
dolentes, sans cohésion, sans chef, passer: 
à cet état de révolte violente, de passive: 
et résignées qu'elles étaient, pour que, s. 
parées par des rancunes de race... », Pu 
vous enchaîinez en faisant sauter tou 
ces critiques, Cela ne peut pas être f 
tuit !.. (Applaudissements à gauchi 
au centre.) 


En tout cas, ce livre, nous dit-on, e:t 
un Jivre d'une honnêteté absolue, c' 
un livre d’une grande vérité. Je n'em- 
ploie pas les expressions exactes, maïs ) 
crois qu'elles répondent aux expression. 
ou à peu près et à la pensée de M. Lo 
bardo. En effet, je les retrouve dans moi 
texte, Il v parle d'une « analyse p 
fonde », d'un « souci constant de la vi. 
rité », d’une « admirable lecon de cho. 
ses », Mais, comment se fait-ii qu'il y à 
dans ce snême ouvrage, bien des pi 
sages qui vont exactement à l'encont: 
de ce qu'a dit M. Lombardo et qu'on vie! 
de citer ? 

Si Augagneur est un homme qui don! 
une admirable lecon-de choses, si Augi- 
gneur à un souci constant de Ja vérité, Les 
autres parties de son développement on! 
pour notre Assemblée la même vale: 
(Rires à qauche) et nous devons les cor 
naître au mèême-titre. 


M. Raymond Lombardo, Eh bien, lise7- 
es | 


M. Julien. Nous allons les lire et com- 
piéter vos omissions, 

&« H suffira au lecteur, écrit Augagnent 
pour juger mes intentions, de constate: 
que je rends hommage à ceux, nombreux, 
ayant montré que le courage et la disei- 
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pline N ilitair ont COMphaiILies AV 
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Monsicur Lombardo, vous vous s 


honoré en cilant celle phrase parce qu'eil 
urait monté véritabiement Votre 1mpar- 
tialité et que vous ne critiquiez p 
tématiquement. Pourquoi, daus x 
tique mpil y ible de G li ni, Ne ] 
qu'à cinq reprises différentes Augigneur 
tfirme l'entière bonne foi. de celu ] 
‘UX Oopposer à votre point de vu 
nationaïiste malgache, ictuellement 


, son, et qui mopire vis-à-vis 
| e qui l’a condamné 


*ahiontivité 
d'équité et d’objectivité que 


beau JU) 


vous-nicni 


Je serais injuste quand mème de t 

en Gallieni qu’un conquérant irréduc- 
ble, sans esprit d'humanité, car s’il ai 
mait à détruire, c'était pour reconstruire. 
HU mme plait beaucoup de lire son gigan- 
tesque programme de réorganisation de la 
Grande Île. Gailieni m'apparait alors sous 
une autre figure. Ce n° cet homme 
sanguinaire, brutal et sans œur. Je ic 
vois plutôt sous une figure de patriarche, 


n'est 





{ nt son testament, distribuant 5 
s, fruit de son ;abeur, tou 
idants, sans esprit de partial! 

« Matheureusement (voilà comment un 
Malzache, actuellement en } jug 
l'uuvre de Gallieni). 

La 1 des intérêts pi Iga 
hes et IT ‘a pas toujours été res- 
fi } par ses successeurs » e qu est 
absolument vrai) « le principe mème de 
la politique de Gaïliem, toutes les con 
séquences logiques n’ont pas été tirées 
Cela explique, une fois de plus, pourquoi 
: 


le mauvais souvenir de ses premiers 
ac serait pas effacé. Il a découver 
Je remède pour cicatriser la 








le remède n'a pas été 3h 
? 252 " .? é hs ” sa t 
Voilà ce que ] appetcrai UD JUSCINENE, 
11 Lt We © ! A Tr « fi « 
peul-Gtre partici, mais un | | se- 
L 1 
vain 
L ills.e 


bien! 


M. Georget. !ri 
in homme qui, après 
iv oir fait une ritique impitov uwble. 
herche cependant à trouver des 
ments de vérité et ne recule pas devant 
ex. Applaudisserments au 
gauche.) 


M. Julien. ii: 
élé- 


4 , 
CEnHirt Ci u 


M. Julien, C'est une autre question. 
M. Raymond Lombardo. Monsieur Ju- 
nn, me permettez-vous le vous inter- 

tonipre ? 


M. Julien, Je vous en prie. 


M. Raymond Lombardo. Je vais donner 
à d'Assemblée lecture d'une lettre écrite 
par un Malgache. Je vous donnerai son 
nom pius tard, si vous le désirez. Je ne 
vous lis pas dans sa totalité cette 
qui m'a été adresste le 28 décembre 1947: 


lettre 


« La France saine, elle aussi, se persua- 
dera-t-elle que j'ai voulu l'assassiner alors 
que mon père s’est donné pour ee ? » 
Dans une autre lettre il signalait que son 
père reposait en lerre de Nice. Et 1! pour- 
suit: « Depuis l'âge de neuf anus, je n'ai 
cessé de Ja servir. Il est un jour, qui s’ap- 
pelle demain, où les criminels, pensant 
que la prescription aura jeté le voile de 
l'oubli sur Jeurs forfaits, oseront pur fierté 
se révéier à l'histoire pour s'imuortaliser 
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M, Jean Curabet. 


M, Ravmond Lombardo. 
1 + 
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L . n 
« ) n + ] 
Voilà | { u i 
h i l C1 Hal 
jo it voi = } i t ire 
1 \ : n 
lettre à l'A ibiée, Hal res lou 
t | M. J 
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M. Gentet, |: 
ré mon<it Lotmibardo 


6 4 


M. Jean Curabet, Polais ui 


trait il est foujJours IV 


t | TEE. \é ' 


M. Julien. Mesdames, mel 





IHESSIQUIS, texle qu'a appo M: 1 
bardo est intéressant 1 , bien qu'il , 
ponde en ri i que j'ai avancé, 

& j | toutles 168 Î & 1 » A 
iVO qu ati CHau { A 
gagneur ont été présentées d'une ja 
partial ei ue c'est loujours i Dicrre 
itévorie d'arguments qui à disparu. C'est 
e que A Lornbardo dext il! just fie ] 
L e . 
. » ! a ( + . 
vant LU t t 10 {li puit qu 
inter Cal JINT) us allo | 
c’est là le fond même du lin \ 
1 ‘ ni 
ur Lu au. 
Et v l encore GeUx ton i A 
TEL , , + ?, LU * L 
£gneuTr, cet hom { dont À ob; V1 
" 
est donnée en modèle par M. Lombardo 
, f , 
] pronitiis né 1 ine! 
ment jes avantages de nos idées d 
l fIAT0S on! 117 r ) l l 
pratiqu Beau up res 
’ % ? 1 
ia: tuel:6 il faut renonet ; 
\ À 22 Le 
] vigience, Ge ra] i S jh re- 
1 nf . 
i 101S 110 Il faud lon 


RAT * « 
‘OoNnAIS 1 JniC- 
résista 


sera mise en 


at que les 
1 


Cette force 





iblesse mais aussi sans excés, Il 
faire du 
que de Ja 


fa ] 


serait pas plus raisonnable de 
sentiment pendant la bataille 
brutalité après la victoire. 


Et eommentant la révolte de 1905 : 
‘e qu'écrivait Augagneur : 


« Les Français ne pouvaieat rester inac- 
lifs, ne pas punir les assassins de Vina: 
l'Alfonsi, la traîtrise de Befanhoa. 1] 
vaient rétablir Jeur autorité, montrer aux 
révoltés l'inutilité de leur rébellion, leur 
impuissanec devant nos armes. » 


« L'insurrection avait surtout détermi 
une expiosion de sauvagerie, les indigènes 
étaient retournés d'emblée à leurs habi- 
tudes de violence, de ernauté. La répre:- 
sion S’imposait, indispensable, tant dans 
l'intérêt des indigènes eux-mêmes que 
nous devions arracher à la barbarie que 
dans celui de notre œuvre de colonisation 
et de Ja sécurité des Européens, de tous 
les vazahas de Madagascar, Mais, à la bar- 
barie malgache il ne fallait pas opposer 

+ 1 : 


t, 1 " * 1! + rt 
ine autre barbarie, il irnpot 


nees se mAnI- 
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Nous | ! 
que je considère pour lui ] mie +4 
grave: M. Lormbardo à failli être tu 
l'une faus e tation. { it faussi { uon 
a clé reievee Dal \ Au 15) t dan son YA n- 
port, Contre ite fansse citation toute 
l'Assemblée est élevée avec Ja hiehhiè 
énergie, Je dis que 1! ŒU 0 à Cié vict ( 
d’une lausse Citation, on doit. moi tue 
tout autre, en use! ] uni on monte à U 
lripune. 1; platudl Hit 7 cul; vit 4 
gOuUCRE.) 
M. Jean Curabet. \ Maj0 
coli ñ# l'in + x 
nie à 1PY | é p fre 


M, Thevemin. Ft ur une fausse cilationd 
Cela montre votre ohiectivilé, monsieur Ju 
| , VUUS ! lez V{,us-INCIne Die: Jai! 

M. Julien. En quo est-il pas ob: tif 


le dire qu'il y a une fausse citation ? Je 





vais pas au fond. HI ne s’agit pas de 

voir si on à levi 11 MINE Jiil'e 
lat t not : 
lon Pre ( à l'extrème qe: 
J 

«1 
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M. Jean Curabet. !. 6! lou f 

M. Julien. Permettez moi de vous dire 
quo quand je mène ui raisonnement, 70 
m'y liens et ont que {ail h dévier du 

jet Jui-mèr 

M. Jean Curahet. \i°/ jusqu’ 
hout: 

M. dulien. Messieurs, l'objet aujourd'hui 
st de avoir Ja valeur des documents 
qu'on nous fournit. Il : ( document 

111 fausse dont aura:f I | {1 V Line 
\ Lormbardo 

Nous nous Ssofthine élevés contre 

M. Thévenin. Ce n'est pi ru 

M. Jean Curahet, Vous avez vole la Dev 
l'irormunité parlementaire sur ette 
fausse citation, 1 Journal « fict l en fait 
{ | 

M. Raymond Lombardo. !: CI 
Ge, imousieur Juhent! 

M. Julien. Je crois que quelqu'un est 
mouté à la tribune et e prononcé Sul 


Votre cas personnel, 20ohsieur Lombardo, 
iveée ui netteté que Vois 114 


oublier, c'est bien nvui. de regretie d'avoir 
Je dire 
M. Raymond Lombardo. Je: ne Votdirats 
pas être Jronique ei ]0 Vous remercie In0N 
sieur Julien 


M. Georges Monnet. Si là levce de l'un- 


muaité parlementaire à Clé votes, ce n'est 


pas sur la fausse citation, mais sur l'en 
ctuble des faits affirmés par le gouver- 
hour général de Madagascar, faits que 
nous f'avions pas à connaitre et que 
nous devions reaivoser à l'appréciation de 
1, sistron 
ii just a. 

M. Jean Curabet. Sur locquels vous avez 
pudiquement baisse les veux! 


M. Egretaud. l'ile reposait sur cette cita- 


Liotr, c'était Fl'essentt k! 


M. Jean Curabet, (11 ue éuire absoit- 
M. Julien, Lt voit li con ion fonda- 


{ | iboutis el qua ImotG- 


uéntaie à laquelle ] 
teera bien qu'en dépit d'une longueur 
dont je mexeuse mon déve oppement 
él pas inutile. 
I 


M. le président de la commission, Cer- 
Uunétment pas! 

M. Julien. Nous avons: affaire d'une part 
à un rapport signé par différents Inermbres 
de plusieurs partis, Ce rapport présente 
| caranties d'objectivité. Nous avous 
d'autre part des affirmations politiques 
étnanaut de certains orateurs de l'Asserm- 
blée, Je ne suis à méme de vérifier ni 
ces affirmations ni ees documents, puis- 
que je ne suis pas allé sur place et que 
je n'ai pas fait l'enquête mot-mème., Mais 
J'ai constaté que tous les documents dont 
Jai pu faire imoisméme Ja vérification 
éluieut truqués, que l'on avait fait ce 
qu'on appelle en français « des faux ». I 
se peut que les autres affirmations soient 
justes, je n'en sais rien, Mais, étant donné 
les coustatations d'erreurs que j'ai faites 
woi-mème, je ne puis de bonne foi faire 
crédit à des affirmalions dues aux mêmes 
homtmnes qui, sur d'autres plans, m'ont 
apporté des renseignements inexaets. (Ap- 
plandissements à gauche et au centre.) 

I faudrait véritablement y voir clair 
une fois pour toutes sur ces positions po- 
litiques, Je l'ai dit à mes collègues d'ex- 
éme gauche: je suis lis des observations 


ASSEMPLEE DE L'UMON FRANCAISE — SEANCE DU 

















nt elles, je suis las da cette facon 
d'éixe traité en petit garçon, je suis las de 
tte orthodoxie.. 


M. Egretaud, C'est autrement que l'on 
vous traite! Ce n'est pas do cctic façon! 
M. Julien. Voulez-vous précise! 


pensée, je vous prie? 


M. Egretaud, Je vous l'ai dit tout à 
heure, monsieur Julicu: on vous traite 
one queiqu'un qui soutient le régime 
nialiste À Madagas Rires à gauche 

{y À} 


et Ou CERETO,) 


CO!0II A 


M. Julien. Je vous remercie, monsieur 
gretaud; quand vous aurez souffert dans 
otre vie autant que j'ai souffert des colo- 
listes, quand vous aurez vu toute votre 
mille chassée des pays d'outre-mer et 
condamnée par des tribunaux... 


E 
\ 

1 
fa 


Voir diverses 
répondez pas. 
peine 


“ qauclie et an centre. Ne 
Cela n'en vaut pas la 


Mme Emilienne Moreau. Xe vous justi- 
liez pas, cela n'en vaut pas la peine, (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. Julien. 1 y à des questions que j'au- 
ais évité d'aborder, mais où m'y pousse. 
Je les aborde. (Protestations à l'extrême 
qauche si U faudrait que nous sachions un 
peu quelle est ja politique que nous sou- 
leuous tous, 


Est-ce que véritablement vous soutenez 
l'indépendance totale, immédiate de Mada- 
gascar ? Dés maintenant ? En dehors de 
tout contrôle ou de toute aide de a 
France ? 

C'est un premier point qu'il serait utile 
de discuter car il est très facile de pro- 
noncer les mots « d'indépendance », de 
“ liberte J'iiimerais qu'un jour, entre 
nous, honneétement, loyalement, on mette 
quelque chose de concret dans ces propo- 
sions et qu'on nous dise: « Voici exacte- 
ment ce que nous voulons dans tel délai, 
et sous telle forme ». Sur ce plan nous 
discuterons au fond et cette ‘discussion 
pourraii ètre protitable pour nous 
tous. 


Je vous dis ceci: je n'admets pas cette 
de culte du passé que vous déve- 
loppez chez les autochtones, en leur don- 
nant souvent l'illusion de salentes ima- 
ginaires, et en leur faisant croire à un 
passé qui ne ressemdhle pas du tout à ce 
qu'il était en réalité, 

Je vous demande comment il se fait que 
Moscou condamne absolument chez les 
peuples allogénes toutes les tendances à 
se pencher sur leur passé et à mettre en 
valeur Jeur nationalisme d'autrefois. 


be À 
res 


sorte 


Je vous apporterai les textes et nous les 
éludicrons quand vous voudrez. Ce ve 
u'est pas valable pour les peuples allo- 
gènes de l'E, KR. S.S., l'est-il pour les peu- 
ples autochtones qui dépendent de nous ? 
Très bien! très bien! et applaudissements 
à gauche et au centre.) Pourquoi ? Textes 
en main nous discuterons cèla quand vous 
voudrez et nous verrons les différences 
profondes qu'il y a entre les directions 
données à Moscou pour les républiques 
allogènes et les directions que vous don- 
nez Vous-méêèmes. Je suis prêt à la discus- 
sion quand vous voudrez. 


Vous admettez la révolte des Malgaches, 
vous la justifiez, je n'entrerai pas au fond, 
je crois qu'il y à eu lant de fautes com- 
mises qu'en la comprend, Mais si vérita- 
blement la révolution des Malgaches est 
le résultat «les erreurs du Gouvernement et 
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uniquement cela, que pensez-vous de la 





révolte des Tatares de Crinée Lx 
l'avance des troupes allemandes. I l ‘ 
res ont levé des {roupes pour coml er 
les Russes au point que la Russie à 0 
plé Ja Crimée entière pour envoyer 
Jatares en Sibérie, Ces Tatares ‘é 
donc aussi des autochtones révoit: 

tre une tyrannie ? Puisque votre y; 
gement e<t valable pour les peuple. 
tochtones de chez nous, est-il aussi 
ble pour les autres ? Je vous pose 
question: y a-£il deux iuterprétat 

une seule ? (Vifs applaudiss( ments 

che et au centre.) 


Il faudrait savoir véritablement 
fois pour toutes, l'idéal dont vous (4 
gnez vis-à-vis des pays autochtones 


Il vient de paraître, ce mois-ci, un ] 
que j'ai sous les veux, consacré \ un 
république communiste. Ce ivre li 
toutes Jes imeésures prises par LU, }: 
S. S., et dit notamment que Ja ; 
blique dont il est question représente li 
plus importante et la plus originale des 
sociétés communistes réalisées jusque à 
par VU. R.S.Ss. 

A plusieurs reprises on montre comrment 
elle cadre avec les décisions prises par 
la Russie et la volonté géniale de Stine 
Je veux bien ! Mais savez-vous quelle ei 
cette répubiique ? Je vous le donne ei 
mille: c’est Ja république communicte 
chrétienne des Guarani, la république des 
Jésuites dans Je Paraguay. (Hilarité nn 
centre et à gauche.) s 

Vérilablement, cela dépasse nos esné. 
rances ! Nous assistons maintenant à une 
apologie des Jésuites dans le Paraguav 
le vous disais tout à l'heure, au sujet di 
citations du Père Mariano, les affinités que 
je constate entre certains de nos collègue: 
et les Jésuites. (Hilarité.) Cette fois elle 
est totale mais elle n’est pas fortuite! 


Quele était cette république dont 
nous fait les éloges ? Que mes collégurs 
catholiques, dans la mesure où ils se sen. 
tent solidaires des Jésuites, m'excuse: 
d'en faire, en bref, une peinture: c'étui 


une république où toute Jiberté 4 
l'homme avait disparu, où les Guaran 
étaient devenus de véritables machin: 


ces sortes de « Saint-Sulpiceries » qu 
nous voyons dans les vitrines, peintes e: 
bleu et en rose, qui marchaient au doi 
et à l'œil, qui étaient séparés de Jeu: 
femmes, et qui pouvaient les rejoindr 
une nuit par semaine (Hilarité) et s'unir 
à elles quand les Jésuites sonnaient ur 
cloche, Ki c'est véritablement l'idéal qu'oi 
nous offre comme société communiste, ar: 
nonçant celle de FU, FR. S. S., permet: 

moi de n'en pas vouloir! (Hiarité à ga 
che el au centre.) 


Seulement, l'affinité qu'il y a entre ! 
deux, la voilà: la disparition totale de | 
liberté de l'homme; c'est la discipline q 
subordonne.., 


M. Lautissier. C'est un véritable numéro 
comique ! 


M. Julien. Ie numéro comique, il e«{ 
à avec Je livre, Nous le verrons! 


M. Lautissier. Vous êtes un spécialiste 
en anticommunisme, tout simplement! 
Voilà où vous entraîne l’anticommunisme ! 


M. Julien. Permettez-moi de vous dir: 
que je n'ai pas voulu engager de polé 
mique. J'entends porter certains Juge- 
ments sur l'anticommunisme. J'ai été de: 
vôtres, j'ai été votre représentant à Mos- 
cou ct le porte-parole des questions co- 
loniales, Le jour où vous voudrez qui 
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Less 
nous allions au fond sur ce pl ‘oblème, ce 
que j'ai toujours évité, nous :rons, et per- 
D ottez- moi de vous dire que ce jour-là 
vous regretterez le débat. 


M. Gcorges Monnet. C'est probable! 
vements divers.) 
Des renégats, nous en 
certain nombrt 


Evidemm 


M. Thévenin. 
js Connu un 


gavoi 


Mme Emilienne Moreau. 


ciilarité à gauche et au centre.) 

M. Julien. Vous êtes le premier à avoir 
empioyé ce mot! Après avoir quitté votr 
parti, ‘j'ai sauvé plusieurs d'entre vous 
qui, s'ils vous ente ndaient pror noncer un 
miot pare, l’accueilieraicnt peu i-ctre avec 


be: UCOUP de réticence! Ja 
tes des amis intimes... 


M. Thévenin. L'opération que vous êtes 
en train de faire actuellement le démontre, 
Voyez qui vous applaudit! 


M. Bidet. On applaudit Ja vérité. Le 
témolsnape qui vient d'être apnortc prouve 
que vous vous Ctes upor ti s Connie de 
liussalres. 


: 


M. Lautissier. S'il y à un faussaire, c'es 
M. Ju en qui a tronqué É réalité, En eff 
aux termes de la constitution s wiétique 
les diffé re nts pe uple S ont droit de se & pa 
e l'Union. 


une 
témoins et 
pour- 


M. Julien. Je vais vous citer 
phrase. Cette phrase à eu des 
elle vous dira dans quel esprit nous 
tions aborder la discussion. 

Quand j'ai rapporté : - Ile congrès de 
l'internationale, h question coloniale, je 


i parmi les vô- | 


seule | 


DE L UNION FRAN( 


\ISE — 


SEANCE DU 


! M. Julien. Je dirai seulement ceci: de- 
puis trente ans et mème plus, par une 
pudeur que Pon comp ira facilement et 

| par qu jo lrouve qui les ge) qui CNE 

| appartenu à un parti et partagé ses res- 
ponsahihtés, sont mai venus de le blämet 
| ou de le calomnier le jour où ils en pat 
on ru sorte de pudeur qu Yi} 
Î nt ! lu) P d’e D : 
M. Jean Curahbet. Au fait. 

Î 

| M. Julien, ..ie me suis touiou ete 
lattaques, quelles qu'elles t 

M, JCan Curabet. Pas aujourd'hui 
M. Julien. Les seules que j'aie pa fai 
iujourd'hui ont été le résultat d'iaterrup 


is, je dirais méme d'insultes, auxc 


| Je he suis pas accoutumé et dont je laisse 
honte à ceux qui les ont faites, (Ap 
Haudissements au centre et à aqauche 


Protes à l’extrème gauche 


lation > 


M. le president de la commission. !:: 


Theévenin. Quelles sont Jos 


nsuiles ? 


Rénésat ect une josului 
Jean Curabet. C'e-! là astatation 
sunp.e vérité. 


l° 
a lit 


M 
M. Julien. 
M 
1 


M. Borrey. Ce n'est pas la peine de ré. 
pondre, Mmonsit Julien, vous ttes au-des 


sus de eéela, 





M. Julien. Je ne «auis qu'un rénés 
( a suis pas ALL oure 


J'ai du chemin à parcourir. 


Pas d'a 


unp vinèors l qu) 
un \ re :ubriqu 


Un conseiller au centre. itaques! 





l'ai fait à Moscou avec la munie liberté M. Julien. J'ai voulu insister sur ce fait 
qu'ici, avec une critique de la position du que, dans noire assemblée, nous ne de- 
part communiste français vons pas chercher dans la documentat.on 

Quand j'eus fini mon dote s, mes con- | Une justification de nos thèses, que ces 
frères, mes eamarades, ont été tellement , thèses soient de droite, qu'elles soient so 


scandatisés que 


d'elles, est montée à Ja tribune et a dit 


qu'elle désavouait totalement la position | 1 


que j'avais prise qui était purement indi- 
viduelle, A ce moment-là, Lénine 
tourné vers Jacques Mesnil et, parlant à 
haute voix pour que je l'entende, il à 
dit ces mots que je vous garantis: 

« Ce parti communiste français est tou- 
jours le même ! Quand il y a urre interven- 
tion de quelqu'un d'inteiligent. il envoie 
toujours un imbécile à la tribune pour 
dire ie contraire! » (Rires et applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Jean Curabet. On applaudit Lénine, 


M. Julien. Vous ne vondriez pas que l’on 
n'applaudit pas une phrase de Lénine! 


M. Jean Curabet. Vous lui avez tourné Je 
dos depuis si longtemps! Si vous y reve- 
nez maintenant. 


M. Julien. Je vous le dis encore une fois, 
le jour où vous voudrez que nous consi- 
dérions la question au fond, je suis à votre 
entière disposition. Nous verrons alors si 
je suis un renégat et quelle est la position 
que j'ai prise. J'attends ce débat quand 
vous voudrez, comme vous voudrez, où 
vous voudrez. 


M. Boiteau. Un renégat, vous en Ctes un, 
“1 effet, monsieur Julien. 


M. Borrey. Cela suffit. 
Thévenin. M. Monnet va vous con- 


vainers que vous n'êtes pas un rentgat. 
Soyez salisfait, monsieur Julien, 





sun d'eux, où plutôt l'une ! 


s’est | 


communistes: nous devons 
| chercher uniquement ce qui répond à la 
réalité des faits afin d'aboutir avec le 
| maximum de bonne foi à une unanimité 
pour que notre action soit plus forte, pour 
que nous peser sur le Gouver- 
nement, cor je pense que toute tendance 
de parti nuit à sert) fra: iu lieu 
de ia servir, (Ap b! lawuiissements.) 


irès bien 


M. Julien. C'est la raison pour laquelle 
je puis, avee la même @elteté, me pro- 
noncer eur la parie critique, parce que 
là où nous avons véril bi nent faits 
nous ne devons pas reculer le moins du 
monde, et nous ne devons pas avoir peur 
+ p! ononc: 

olennellee, 


r y à, dans le rapport de la mission, 
une cri tique que j'appelicrai uue critique 


cialistes ou 


puissions 


ie je e 


M. Borrey. 


le 
{ivs 


> les condan us Îles plus 


géntrale, une critique des faits qui, tout 
en s’appli quant à Madagascar, porte sur 
la politique coloniale de la France en ué- 
aéral, révèle toutes ses insuffisances dans 


Île domaine de l'enseignement et dans le 
domaine de la formation des élites, 

Une phrase m'a profondément ému dans 
le discours de Mile Autissier, c’est celle 
rapportée de ce vieux pasteur reprocha: t 
à la France de ne pas avoir formé de 
cadres, 

M. Abdesselam. Tiès bien! 

M. Julien. Voilà la réalité du fait, Voili 
véritable ment Ja critique pat este, la gra- 
vité ‘mpardonnable. Nous n'avons pas fait 
notre métier en ne formant pas de cadres, 
| pas plus que nous n'avons fait notre mé- 
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Sn 
lier de colonisateurs en ne dispensant pas 
l'inst ion, et ,à ie n'hésite pas à lo 
di s a s un modè'e admirable: la 
Russie d Soviets. Nulle part une œuvre 
sembaäable n :ccvomplhio en mat ) 
l'ins 11 quand on vient aous dire 
{ 1 S est D { les diff'cuités fi 
iles, À des difficuil le recrutement, co 
É s vrai, D s pays qui dépendent 
U. R. S. S., où il y avait quelque: 
t&) d'analpghabetes, il à suffi d 
{ jues inCt qu des equ pes dé- 
vol pour qu'un gouvernement axé su 
le [nl nblèeme de I! truction, transiorment 
ls Hi ationis itivres en des pu ‘ulatio 
tr litres î là ne ŒuUVvrt «i Imirab! : 
le dison que nous, NOUS | - 
n 11 i "u | A le n 1 M il 3 
e qui <t 1! 


es Thévenin, Vos amis ! \ 


4 = n 
11 plus, idl:h 


_H. pes Lombardo. App'audissez, 


Vi} epp'a di H » tt entre ce! 4 ju 
{ t } 

M. Jean Curabet. \ 

M. Julien. Mais qu'est-ce que cela veus 
lire ? Croyez-vous que je sois ici pour 
recuelilir cs applaudisseiments ‘ 


M. le président de la commission. |:.5 
bicn! 
M. Julien. Ja suis ici pour chercher !a 


' 


1 1! , n 1 ,» . 
Fitt TETE qui } 1h COIEUIS, 


M. Jean Curabet. Vous cles iv] pour GE 


nure une tlese. 


M. Julien. Qu'on nr'applaudisse à gauch9 


OL à droite, cela il ne fera dévier li 
rien Ge Ja voie que j'entends suivi 


M. Jean Curabet. Sans Zig-Zag 910un. 


M. Julien. Toujours est-il que nous nos 


trouvons en présence de deux faits es - 
tiels : l'un, c’est le procès; l'antre, c'est la 
facon dont certains autochtones ont ct# 
traités à Madagasear. 

Sur ces deux faits, je ne éissimulcrai 
pas le moins du tnonde ma pensée 

Je considère je proces de Ma lag 

} 


CoHHe Uure HOIdE. 


Très ben! 


M. Raymond Lombardo. 


M. Julien. !l n'y à pas en d'instrwtion, 


il n’y a pas eu de acte: se, il n'y à pas 
eu ce que nous sppelons ju tice, et qua 
on vient nous dire que ci la cour de cacea. 
tion, comme j'ai tout lieu de le croi 
cas lô pror: cola fera manva effet 
les naines, c'est cho80 qe NOUS na 
Pai vécu 0 t, d mon foyer, J'af- 
f » Dreyfus, car mon père fnt de la Dul- 
onée de ces p ers protestants qui, aves 
Scheurer-Kaestner, Staiïer et plusieurs au. 
tri se levèrent pour défendre la justice, 
J'avais olors huit ans. Et je me souviens 


qu'à des personnes qui Jui opposaient cet 
argument que là revision entrainerait un 
certain trouble de l'opinion, trouble jin- 
quiétant en ce qui concernait les militai- 
res, mon pere répondit: « il n'y à qu'uue 
chose qui compte, c'est la justice ». 


Demain encore il n'y aura qu'une chose 
Yui comptera, la justice. Si le procès à été 


mal conduit, c'est chose infiniment re- 
grettable ; s’il peut l'être bien, avec toutes 


les garanties nécessaires, quel que soit le 

1 sn" 3 

que ceja porter dans les 
+ ’ , A, Do” - . « 

prits, c’est chose désirable et que nous 


puisse 


LI 1.1? 
douine 
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evons appeler véritablement de tous sable, sachant parfaitement la technique } fluence salutaire. Elle peut leur mor d æ 

souhaits. {Très bien! très bien! appluutis- | qu'il avait cmployée. que cette Assemblée, véritablement on, d' 

sements sur {ous les ban insi, ce qui aurait pu être l'erreur seu- sentative, ne met d'autres limites Le « 


N'oublions pas une chose, 4 


aura peut-être un trou] } ess 
français, il y aura peut-être une autre 
forme de troukie dar ( sprils Tnaig 
ches, mais le fait mème de ce procës : 
woduit chez tous itochton et à 
Pétr wer un trouble | up pl ST 
pour la réputation « 1 France. C'est 
pourquoi il ous fant nettoyer cette lache 
d'une facon définit JL faut que nou 
ayons le courage a us élever avt 
Ja force Ja plus a} tre les abus q 
nt été con 
No nous roux À l 
l'évolution de l'Etat cest telle que la 
af Le compte plus, aujourd'hui. 
Du \ | 11e, ce n'est plu | vérit 
Î t lt » la u} 1 Lt | re 
cherche, c'est l'aveu 
M. Abdesselam, 110: bien! 
M. Julien, C'est l'aven seul qui compile; 
‘agit do faire pa Je prt Hit COUDA 
bie, et ron pas de ivoir S'il est vérita 
blement coupahl 
Dans un livre À la Gest üon des pol 
ciers, livrée uopriné à Paris et qu leur 
sert pour leurs examens, il y a vingt 
lienes d apologie de lat ture; cela été 
uaprime à Paris, en France, et c'est e 
‘ore une fiétrissure pour nous tous, 
M. Jean Curabet, L-pcrons que M, Jule 
Moch vous entendra ! 
M. Julien. 1] faut donc que nous nous 
déclarions absolument solidaires dans cette 
ndaranation, et 1 ppel( Z-VOUS que 4 haque 
fois que nous avons parlé d'excès, voire 
lnëmo de tortures, uu nom est venu à 
tre esprit 
Je sais combien il faut éviter, à une tri- 
bune, de inettre personnellement en cause 
Ceux qui ne peuven défendre, rnuis 
je vous dis, en pesant tous mes mots, que 
j'ai pyn ci epns dont je ne pus 
meltre en doute Ja parole parce qu'ils 
Gliicut placés de tell oric qu'ils ont té 
renseignés non seulement par des rap- 
ports, 107$ par leur vision personneile des 
tortu qui ont cté infligé et ces toi 
O1 wie 0 ll 
Quelqu'un que je me puis nommer, arri- 
vaut à l'improviste au siège de la police 


où son rang lui permettait de pénétrer, a 
trouxé trois hommes dont l’un couvert de 
saug; près d'un autre, les mains au dos, 
icier recommandail à ses bourreaux 
de serrer plus fort, et les chefs, avec cette 


Uli oi 


hantise dont je parlais tout à l'heure, lan- 
caient à travers lu salle ces mots: « A-t-il 
AVOUL ES ) 

Je le réptte: c'est une chose horrible. 
Il est honteux que responsable de ces 
faiis — si responsable il est — ait pu sor- 
ir tibunal autrement que les me- 
no! aux mains. (Applaudissements au 
centre ct à gauche.) 

Je pêse tous mes mots, et je le dis 
tel que je 1e pen: 


M. Jean Curahet, Seulemeril 
it fuit le contraire, 


Yéruetue 


M. Julien. Non seulement cette tosure 





a été appliquée, mais elle. a eu de la pu- 
blicité, Dans tout Tanonarive, on s’en est 
vanité. Et, chose véritablement regrettable, 
des éléments colons d'une ‘assemblée ont 
volé des félicitations à l'homme respon- 





lement d'un homme est devenu, par celle 
adhésino, le fait d'une sorte de Solidarité 
véritablement pour l'œuvrt 
qu'entreprend L Madagascar. 


Donc, sur ce 


proces, HOUR TC 


reogrettahle 

1 Fran ( 
{errain 
pPouvon: 


la revision du 
agir, cela va de 


ï 
uc 


soi, sur la cour de cassation, mais nous 
attendons de cette cour suprème qu'elle 
juge en droit, J'ai eu des échos de ce 
qu'a été Ja stupéfaction de certains ju- 
stes en constatant qu'ii n'y avait pas eu 
d'instruction, Nous pouvons attendre, je 
crois, de cette instance supérieure et 


probe la justice que nous sommes en droit 
d'espérer et un nouveau procès mené au 
grand jour, où toute la luinière sera faite, 
où les int rot et où les 
véritables coupables — car il peut y en 
seront punis, (Vis applaudisse- 

he et bancs au 


4 
'onts se aires 
AVOIT — 


: Lun 
St41 urut y 


ments « 
centre.) 

Enfin, nous réclamons avec force contre 
cette sorte de solidarité, de raison d'Etat, 
qui fait que par une confusion singulière 
l'on croirait diminuer la France-en édic- 
tant des sanctions contre des hommes qui 
ont pris des mesures absolument élran- 
uores avec l'ensemble de la politique fran- 
(Applaudissements à gauche et Sur 
bancs au 


M. Ahdesselam, ‘lrès hicn! 


M. Julien, Quant à la proposilion poli- 
tique sur laquelle s’est fait jour une cer- 
divi cotre les partis, je crois 
que les divergences qui nous séparent 
peut-être moius grandes qu'il ne 


Le) 


y \ 
iUeTrs centre } 


laine Ion 
sont 
parait, 
Nous sommes tous du même avis, nous 
savons tons que l'avènement de Madagas- 
car ou de tout autre pays au statut d'Etat 


associé ne pourrait aboutir qu'à la de- 
inande de ces Fiats eux-mêmes. 
ll suffit, du reste, de Lire le texte du 


rapport pour dire que la réforme désirée 
doit être fondée sur ies aspirations popu- 
luires, Cela ne peut avoir d'autre sens que 


réellement, uniquement, si ces aspirations 
populaires se manifestent, 

M. Egretaud. 11 faut leur en donner la 
nossibilité 
Li’ vi IVe 


M, Julien, Je crois que les expressions 
employées ont été très prudentes; il ne 
faudrait pas abuser pout-ètre de scrupules 
juridiques. Dans la situation où sont les 
peuples autochtones à l'heure actuelle — 
et je pense qu'on ne verra dans l'expres- 
sion que j'emploie aucune nuance péjo- 
rative — ii me semble que nous sommes 
in peu comme les tulcurs de ces peuples. 
Je veux dire que face an Gouvernement, 
qui peut avoir ses conceptions propres, 
nous sommes là pour défendre les intérêts 
des peuples autochtones comme un tuteur 
défend un pupille à qui la nation n'a pas 
encore donné tous les droits que lui accor- 
dera sa majorité. 

EL si nous venons, en nous plaçant à ee 
point de vue, indiquer comme but final de 
hos efforts celte élévation au rang d'Etat 
associé, c'est, après toutes les crises qu'à 
traversées Madagascar, après toutes les 
souffrances qui ont pu être endurées, que 
ne voyous aucun obstacle à cette 
réalisalion suprême que pourra atteindre 
Madagascar après une évolution normale 


noils 


et par la manifestation de ses volontés 
propres. 

Je crois fermement que celle formule 
peut avoir sur les autochiones une in-! 








transformation que les possibilités mer : 
qu'ils auront de l’atteindre et les 4 : U 
qu'ils voudront formuler eux-mér 


Je ne vois donc pas le danger de 


mule; j'y vois, par contre, de gr je 
avantages. 1 serait d'une grande june M 
tance que, de l’extrème gauche à l'extrin, “ 
droite, nous fassions bloc sur la : 
présentée pur la commission, + 
J'ai très bien compris les réser à 
M. le général Tubert, J'ai très bien co + 
en quoi l'emploi de ces conditionnel 1 
pirés par la prudence pouvaient Jui à 


tre insuffisants. Mais cela est bien pu 
chose à côté de la substance mimi 

rapport ct des em fai 
IL y à là une hiérarchie des valeurs : 
y à là le fait d’une Assemblée ige,r. ] 
dante, qui n'a pas peur de juger des | 


ce 


1 # 1 ( 
et de faire des propositions, qu'eche: ’ 
sociales où po'itiques. 

Je pense donc qu'on pourrait, sine de li 
ger aucun, voter la clause politique into , 


duite dans le rapport. Je crois vériti 





ment que nous devons donner l'impie # 
sion d'unanimitié autour du texte È 
nous a été proposé, Même si dus : 
forme, même si sur certains point i a 
tiques il ne nous satisfait pas pleirenr:), 
uous aurons atteint le but que nous p FA 
suivons tous: attirer solennellement 21 
tention du Gouvernement sur les réforrx [RS 
que nous désirons et donner au pa # 


malgache la certitude qu'il peut avoir « 
fiance et qu'au sein de l'Union françux 
dans une un:on libre et féconde, il po 
iravailler d'une facon fructueuse 
nous. (Fifs applaudissements prolosnc: À 
gauche el au centre. — Sur ces } 
MM. les conseillers se lèvent pou: 

dir l'oraleur.) 


+ 


CPS ANT EAN 


M. le président, La parole est à M ! 
fiala. 


M, Razañiala. Me:dlanes, messieut 
débats qui se sont déroulés et q 
poursuivent aujourd'hui sur Le prob: 
de Madagascar, démontrent combien ! 
ous iniéressons à Ce pays, mais conibia 
aussi Son cas est excessivement gravi 
complexe. Je dis bien, grave, car & 
décision que nous allons prendre, dé; 
dra l'avenir de tout un pays, de tou 
peuple. 

Notre Assemblée esl saisie d'une ] 
position. Nous la discuions en ce mom 
Plusieurs orateurs ont parlé, d’autres } 
leront encore. Avant d'exposer mon ] 
de vue, je tiens à rendre hommage À 
Assemblée d’avoir eu l'excellente in 
üve d'envoyer une mission à Madaga 
pour y exaininer les besoins de ce par 


EE pe 


FAN ES 





M, Darlan. Elle v a €té assez mal re 


M. Razafala. les obstacles qui 1 
dent son essor, Ics conditions de vi 
ses habitants, et pour constater 
hélas, leurs souffrances, 


Je tiens aussi à saluer, en la persour 
de son président, la commission de poli!- 
que générale, qui à su, dans la tâche «1 
lui à été confiée, élaborer un travail (- 
gne el consciencicux, 

Je remercie M. Zinsou qui, après «1 
eg un grand rôle dans la mission « 
ui avait été confiée, assume encore «ti 
jourd'hui celui de rapporteur, 

La question est grave et je vou 
que tous, quelle que soit la diversité (+ 
notre Assemblée, quelle que soit nor 


dirt 








PTS eg NE AT AR , , 














ASSEMPIFE DE L'UNION FR ANCAISE — SEANCE DU 91 MAL 1949 





LC: cpesR RSR "TE L2 + 
tine, nous soyions, dans l'examen 4 


nrob'ème, inspirés de cet esprit 


d’ ini D, UHON dont notre Ass mpl 
ette-mème est fière de porter le th 


Union fr inçaise. 


J'aborde la question, mais je veux être 
ref, Je me veux pas aujourd hui évoque 
rccents et douloureux événements 4 
Mad gascar, car se serait ouvrir les Pia S 

e cicatrisées de bien de Malgach 


Je ne veux pas non plus me présente 
mme juge, ni Inême comme témoin | 
gard de Ceux que nous pouvons accu- 

er d'ètre les responsables de la rébel- 

que de ceux qui peuvent avoit 


répressians +, Le 


s 


Jon ainsi 
commis, par la suite, des 

aisse cette responsabilité à ceux 
t le devoir et la charge. 


} 
11 


la commission 


Lu ertis d'accord avec 


ucents, car de là dépendront également 
Je retour de la confiance et Î 


rite 
LD 


jaiseren 


] Lu 
La] 


Nous nous rallions également sans hési- 
tation .au paragraphe 5 de la ] 
traitant ce sujet. Or, à mon point de vue, 
ramener la confiance et Ï }: 
ment les esprits, c’est, je crois le com- 
} 


n' T hé nm 
pi )pOSiuit 11 
dpaiser Treclic- 


sndre, ramener la confiance des Mat- 
“aches envers les Francais, mais anssi ra- 
mener la confiance des Français envers Jes 
Malgaches, car dans ce domaine c'est seu- 
lement grâce à la confiance réciproque 
qu'on peut trouver l'apaisement profond 
des esprits. Il importe done, dans ce but, 
que le pouvoir judiciaire agisse en toute 
scrénité et remplisse son rôle; il importe 
que chacun fasse un effort loyal d'apaise- 
uent pour le plus grand bien de la cause 
franco-malgache. IL importe enfin de se 
tourner vers un avenir constructif plutôt 
que vers un passé douloureux. Aussi nous 
souhaitons que les assemblées locales ou- 
vrent le chemin de l'avenir et que, par 
des pouvoirs plus étendus que ceux dont 
elles disposent actuellement, tracent leur 
voie propre, F 


M. Kemajou. Et non:! 


M. Razafiala, Elie: sont 
autres aptes à la bien mener. Par Je tra- 
vail qu'elles ont pu faire depuis les ré- 
centes créations, par celui que nous alten- 
dons d'elles, apparaitra la voie de l'évolu- 
lon de Madagascar au sein de F'Union fran- 
voie qui doit conduire ee pays 
vers une plus grande autorité au fur et à 
mesure de l’évolution sociale et civique 
de son peuple. 


; à 
pius que toutes 
{ 


c'alsr 
1150, 


C'est par l'amélioration simultanée des 
niveaux sociaux et éConociniques, insépa- 
Yables, que se fera cette évolution, Nous 
affirmons sur ce point notre confiance en 
la France. La 
responsabilités envers Madagascar, 
Savons que nous trouverons auprès 
tout Pappui que nous sommes 
d'attendre. 


sachant consciente de ses 
üous 
d'elle 


en droit 


En citant Ja France, je pense également 
aux Français, ceux d'ici qui apportent à 
celle discussion toute leur attention ob- 
jecuve, et ceux aussi qui, à Madagascar, 
œuvrent avec nous au bien commun du 
territoire. Is sont nos éducateurs et nous 
tenons à leur rendre hommage. 


Nous recevons avec agrément leur loy 
\ 


al 
appui et la place qu'ils méritent devra 





loujuurs leur être réservée dans la cilé. 


Nous savons tous que, pour la mise en 
valeur de ces territoires d'outre-mer, la 
France à établi un grand plan d’équipe- 
ment, lequel, en ce qui concerne Mada- 
fascar, envisage notamment des travaux 
d'amenagement de différents ports, des 
Constructions de nouveaux bâtiments ad- 
Mministratifs, d'amélioration de certaines 
villes, Si cela est incontestablement loua- 
ble, j'estime cependant que le plan serait 
plus s'il pouvait comprendre 
nouvelles créations de réseaux routiers 


L nl + 
+ * = + * 4 * 
€ lans toute 1citenuue qe : he. 


? de 


Avoir de heaux ports s’il u'Y avait pas 

nnbreuses et bonnes routes carros- 
iD permettant d'y transporte] 
duits à y emharquer, ou d 
dement des marchandises serait 
avis un travail insuffisant. 


' 
<a! à TM is 


À 
évacner rAab 


Ia question routitre à Madagascar est 
im seulement un problème d'économie 
vital, mais aussi une condition de sécurité 


primordiale. 


L'expérience des derniers événements di 
la rébheilion en eflet a démontré les 
dissidents ont mis à profit, dans leur re- 


que 


traite temporaire, l'insuffisance de nos 
routes locales carrossables. 
Quand celles-ci seront muiltipiiées dans 


l 
l'ile, les forôts cesseront ainsi d'être le 
refuges des malfaiteurs, et parallelement, 
les produits, en général, cire mieux, 
tandis que le commerce, l'industrie et 
toute la colonisation üireront avan- 
läge. 


ilero 


CH 


Au point de vue social, combien de vies 
humaines nous perdons tous les ans, alors 
que a population est déjà nurnérique- 
ment faible, par manque de routes, Des 
malades, des femmes en couches, des vic- 
times d'accidents, meurent en quantité, 
ne pouvant être évacués en temps utile 
dans des formations sa 
faute de routes. 


uitaircs, toujours 


D'autre part, pour le progrès du pays 
Jui-même, il est souhaitable que les com- 
munications par roules carrossables, che- 
ins de fer, fleuves, soient multipliées, 


car le système primitif de portage à dos 
d'homme doit disparaitre dans Je plus 


bref delai, sur tous les terriloires d'outre- 
mer. 


Un pays doté de nombrenses routes car 
rossables est un pays prospère, appelé à 
ètre un débouché pour les ventes de mar- 
chandises et matériel, particulièrement 


des voitures, ainsi que des machines agri- 
coles, tracteurs, charrues, ete, 
En outre, l'évolution de l'autochtone 


se trouvera plus accélérée s'il habite une 
région constamment traversée par des 
voies, des voilures, ou des chemins de 
fer, car, perdu dans la forét, i "y vivra 
que d'une luanière toujours primaire. 
Les principales routes existantes datent 


le Gakieni, L'on n'a fait jusqu'i 
ouc 


SCI 


À mer PU 
quelques modifications, mais on ne 


peut presque rien dire des créations nou 
velles, Or, ce qui fut possible du temps 
de ce grand créateur, ne l'est pas moins 


à l'heure présente alors que nous avons 
des oulilliges plus modernes et perfre- 
Honnés. 

Aussi done, à mon est-il urgent 
que le Gouvernement mette en réalisation 
la création de nombreuses et nouvelles 
routes carrossables dans tous les districts 
et toutes les provinces de la Grande Ile 
pou; le développement réel de son inté- 
rèt tant économique que social et celui 


EVER 
CIS, 





du nrogres de ST ha! fants cans ex L 
i 
uion de race 
D'ailleurs, ce qui est vrai pour les tue 


est aussi vrai pour les chemins de fer 
et l'équ p ment industriel, potluaire du 
territoire. IL va de pair avec l'équipement 
social sur lequel beaucoup a été dit. Ji 
ne vondrais pas m'étendre trop longtempe 
cur ce suyel, mais cependant je tiens à 
affirmer que les Malgaches, tont en re- 
connaissant l'effort déjà considérable qui 
été fait dans le domaine de l'enseigne. 
nent et de la santé, désirent voir étendre 
davantage encore cet effort, afin 

courir toutes ces populations qui récla 


de £: 


ment des soins et de l'instruction. 

L'effort a porté surtout jusqu'à mainte 
IL doit se tourner résolument vers là p 
pulation côtière et nous apportons not 
enticr ord aux conclusions du rapport 
qui en fout mention 

Enfin, il importe de lenn ipte d 
la nécessité grandissinte 1e CHSeIET 
li technique qui donnera de 1 tables 
I LA L li 1 Il { 

Le | t politiq e la I | ut ctlrx 
it Co MMHre Madaigra Cur VCI là At li { 
ses propres affaires. Ce sera l'aboutisse- 

Î 
ént de son œuvre HSatrict 
] les éléments de toute la population 


11 = N | 
de Madagascar doiveut contribuer à cette 
évolution. Le Betsiléo et le Sakalave dot- 
vent apporter, au mème titre que le Hova, 


leur contribution à l'édification de l'ave- 
ir, ll ne peut exister deux poids, deux 


mesures pour toutes ces populations. F 
les autochtones ont les mêmes titres, Nun 
plus qu'il ne peut exister. de tendance 


anti-hova, il ne peut y avoir de méseslime 


pour 1€s po}: iations coticres, 


Mais, c'est pa 
tion parhiculi 


sur les hat ts 


rt 1 


parce qu'un éfflort d'é 
rement sérieux à cle 
plateaux, faisant progr 
Ces pop iations di facon plus rapi le que 

coll que nous réch 
l% dispositions s 


rejoindi D 


US pu] Halions Fcs, 


ur elle alne 
pour ces laits 
qui leur p Ceux 
qui ou! (RTE plus favorisés jusqu à naine - 
hat pou ontribucr à la construcuon de 


l'édifice, 


Inonsx, 


rreftro! t de 


Dan: ot esorit 0 rit avant tout | » 
assemblées territoriales qui doivent achc- 
miner notre pavs dans celle vole, €ar, 
MIEUX que quiconque, celles connmssent 
les désirs et les pos ibiiités de: popu'a- 


nl 


lions de Madagascar. 


blées leur pormeitra de s'orienter vers 
| onit 

Nous € ions avee confiance le travail 
thile que Francais et M \gra hes font dans 
Fées à mbhlees dont nous uhaitous voir 
te Pro ib lités s'élareir 

C'est di cet esprit que nous désirons 
voir rédig les conclusions du rapport 
le M. Z i \yplaudi rie Ut CCI 

M. le président. Je crois devoir rappeler 

l'Assemblée qu'un orateur demeure 1ns- 

tu la diseus L ile, ] devra 

‘ { sli to ! ] ts l 15 

Je ' lil J’A he WE: lé point 19 
Savoir si ctle entend poursnivre la discus- 
sion o1 reporter à la séahce de jeudi la 
uite de sou 01e du Jour, 


er de 9 
uilee, decide de TOI 


suite de l'ordre du jour.) 
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MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président, Conformément à lar- 
ticle 24 du réglement, il à él pi cédé à 
L'affichage d'une candidature à une Cor 
Jhisstoti 

| lelai d'une heu { expirt 

Ju il U atucurfi ppositio 


En conséquence, je proclame mé bre de 


1 Cofninisston dl utaires financacres, 
M BPoluix-Bassel  ( remplacement de 
b Hi! hot 

cm BE — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'A-sembiée a précé- 
dennment décide de termr séance publique 
aprés-dernain jeudi 2 juin, à quinze heu- 
es 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette 


seance : 


JR Suite de la discussion de la propo- 
sition de M. Sarraut et des membres de 
la commission de politique générale et de 
la mission d'information à Madagascar, 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte de la gravité de la situation poli- 
Mique, économique et Sociale à Madagas- 
car. (N°s 122 et 125, année 1949, M. Zinsou, 
rapporteul 

2 Suite de la discussion de la pro- 
position de MM, Jacobson, René Moreux, 
Schmuit, Schock, Thémia et des membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, de MM. Camprasse, Junillon, Té- 
dau et des membres du groupe socialiste 
SEF.LO. et apparentés, de MM. Delmas, 
Georget, Lhuïllier et des membres du 
groupe du rassemblement républicain 
pour le progrès économique et social de 
l'Union francaise, de M, Georges Riond et 
des membres du groupe union ge #5 
outre-mer (indépendants) et de M. Bila- 
varn Khoûn, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer d'urgeuce un projet de 
loi portant attribution de crédits complé- 
mentaires pour l'équipement des territoi- 
res d'outre-mer, au titre de l'exercice 
{or juillet 1949-20 juin 1950. (N°e 73 et 121, 


annee 1940, M. Jacobson, rapporteur.) 


9 Discussion de la proposition de 
MM. René Moreux, Schmitt et Schock et 
des menitbres du groupe du mouvement 
républicain populaire tendant à inviter le 

ù \} u , ! 


Gouvernemei i stituer dans le cadre 
de la loi du 28 février 1948, au sein du 
« conseil supérieur de Ïa marine mar- 


chande », des « commissions d'études 


] 


spécialisées pour étudier tous les as- 
pects du trafle entre la France, l'Afrique 
du Nord, les départements d'outre-mer et 


les territoires d'outre-mer, (N° 469, an- 
née 448. ot 112, année 1949. — M, René 
Moreux rapp irieui 


H n à pas | ipposil \ 2. 

L'uril lu jour « \insi réglé. 
TE de 
INCIDENT 


M. Thévenin. Je demande la paroie 
pour un fait personuel, 


M. le président. Vous: avez la parole. 
M. Thévenin, Inscrit dans la discussion 


générale, j'aurais voulu soumettre à l'As- 





semblée ue fait tout particulier qui illus- 
tre d’ailleurs Le régime policier qui régne 
à Madagascar, 


J'aborderai l'affaire sous la forme d'un 
fait personnel car, au nom de mon 
groupe, j'estime nécessaire d'informer 
l'Assemblée de l'Union française qu'un 
de ses membres est actuellement siques- 
tré à Madagascar dans une chambre d’hô- 
tel, qu'il est gardé à vue par des policiers 
armés de imitraillettes avec interdiction 
de correspondre avec l'extérieur, Cela 
sans aucun motif valable, Nous pourrons, 
dans d'autres conditions, c'est-à-dire 
jeudi, en faire la démonstration. 


Il s’agit de Jacques Arnault, conseiller 
de l'Union française, Notre camarade, 
devant l'acte arbitraire dont il a été vic- 
time, a décidé d'utiliser Je seul moyen 
de protestation restant en son pouvoir, Ja 
grève de Ja faiin. 

Je tiens, au nom du groupe communiste, 
à élever une solennelle protestation con- 
tre les méthodes qui, une fois de plus, 
sont employées par le représentant du 
Gouvernement français à Madagascar à 
l'égard d'un membre de notre Assemblée 
jouissant des prérogatives garanties par la 
Constitution, Nous pensons que cette As- 
semblée aura à cœur de se prononcer sur 
ce nouveau cas d'arbitraire commis dans 
ce territoire à l'égard d'un conseiller de 
l'Union française. Nous pensons que dès 
maintenant la présidence de cette Assem- 
blée saura, en toute objectivité, avec 
toutes les informalions nécessaires, inter- 
venir auprès des pouvoirs publics pour 
que les droits de ses membres soient ga- 
rantis. 

Quoi qu'il en soit, nous pensons, €t nous 
le disons très nettement, que de telles mé- 
thodes n'honorent pas leurs auteurs et je 
tiens à saluer ici, au nom du groupe com- 
muniste, notre camarade Jacques Arnault 
qui en est à son septième jour de grève 
de la faim, Nous sommes fiers de voir 
qu'il a, en employant ce moyen de protes- 
talion, su rester fidèle à son mandat d’élu 
du peuple et nous sommes pérsuadés que 
l'Assemblée de l'Union française tout en- 
tière saura se joindre à nous pour protes- 
ter contre cet acte arbitraire commis une 
nouvelle fois par M. de Chevigné. (Applau- 
dssements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je crois savoir que notre 
président à été saisi par notre collègue 
d'un télégramme relatant les difficultés 
éprouvées par M. Arnault à Madagascar. 
Une intervention a été faite auprès de M. 
le ministre de la France d'outre-mer. Il 
résulterait des renseignements fournis 
qu'il s'agit de mesures sanitaires contre 
lesquelles l'autorité administrative actnet- 
lement ne peut rien. (Erclamalions à l'ex- 
trême gauche.) 


En tout état de cause, le président don- 
nera toutes indications utiles au bureau 


jeudi prochain. 


M. Thévenin, Mon-ieur Je président, 
nous vous en remercions, Mais nous dé- 
montrerons jeudi qu'il ne s'agit pas de 
mesures satiilaires. 

M. le président, L'incident est clos, 

Personne ne demande ja parole? 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

René HinGRe, 








Erratum 

au conple rendu in extenso de lu > 
du mardi 17 mai 1949. 

(Journal officiel du 1$ mai 19: ) 

Page oÙ#, {re colonne, 98 pu ie) ina 

l phe, 

Au lieu de: 

« ...que 23 milliards pour les nouvoire 
programmes de 199 au lieu de 54 mi 
liards nécessaires, soit 42 p. 100 des pré. 


visions Monnet », 
Lire : 

« que 13 milliards pour les nou 
programmes de 1949 au lieu de 55 mit. 
liards nécessaires, soit 24 p. 100 de 
visions Monnet », 





Errata 
au comple rendu in extenso de la ® sure 
du 24 mai 1949, 
(Journal officiel du 25 mai 1919) 


Page 580, 29 colonne, 2$° ligne, au lieu 
de: « qui n’est que balancement verbal , 
lire: « qui n’est pas balancement verbal ,! 

Page 581, 4% colonne, 49 ligne, au lieu 
de: « il convenait de ne pas adopter » 
lire: « il convenait d'adopter », : 





Errata 
au Ccœnple rendu in extenso de la séanrs 
du 25 mai 1919. 
(Journal officiel du 26 mai 1919.) 





Page 588, 3° colonne, 7e alinéa, 2 ligne, 
au lieu de: « résident dans les vœu: 
lire; « résident dans les buts ». 

Page 589, 2° colonne, 8° alinéa, 5° ligne, 
au lieu de: « politique centenaire », lire; 
« politique cinquantenaire ». 

Page 590, 2° colonne, ® alinéa, ® ligne, 
au lieu de: « 2% juin 1947 », lire: 2: 
1916 », 

Page 591, 17° colonne, 8e alinéa, 4e ligne, 
au lieu de: « Septembre 1947 », lire: « Sen- 
tembre 1946 ». : 

Page 591, 1® colonne, 11° alinéa, 1° li. 
gne, au lieu de: « 1% décembre 191 
lire: « 13 décembre 1946 ». 

Page 593, {re colonne, 10° alinéa, 7e ligne, 
au lieu de: « colonel Bonte », Hire: « col)- 
nel Vaude ». 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMEI 1? 
DE L'UNION FRANÇAISE 


—_—__— 


Applicalion des arlicles 82, 83 et 84 ai 
CONÇUS : 

« Art. 82, — Tout conseiller qui désire pos 
une question orale au Gouvernement en rent 
le terte au présuent de l'Assemblée, qui 
communique au Gouvernement, 

« Les questions orales doivent être tr: 
sommairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard d° 
tiers nommément désignés; sous réserve (° 
ce qui est dit à l'art, 83 ci-dessous, elles 
re être posées que par un seul consei- 
er. 

« Les questions orales sont inscrites sur 0 
rôle spécial au fur et à mesure de leur üt- 


{. 
« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union fran 
caise réserre en principe chaque mois un 


Le panne, PSG satin Lu AR à 2 ee 7 
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